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Mot de bienvenue 
 

Lors du colloque, nous nous pencherons sur 

la co-construction en tant qu’outil de lutte 

pour la justice sociale et environnementale. 

La co-construction est basée sur 

l’hétérogénéité des acteurs pour arriver à 

des relations inédites d’une appartenance 

partagée. Dans ce colloque, nous abordons 

donc la question de la co-construction avec 

différents sous-thèmes liés aux innovations 

sociales : 

 

1. Co-construction et démocratie au travail. 

L’idée de la co-construction est importante 

pour l’enjeu de la démocratie du travail. 

Pensons au champ de la santé et des services 

sociaux où la participation des personnes 

travailleuses ou professionnelles à 

l’organisation du travail s’est 

particulièrement effritée ces dernières 

décennies. Y a-t-il des avenues à tracer pour 

bâtir des politiques, programmes ou projets 

impliquant, notamment au plan local, la 

participation des personnes intervenantes et 

usagères dans la mise en forme et 

l’application de ceux-ci ? 

 

2. Co-construction et approches 

territorialisées. Pensons aux approches 

territorialisées du développement social ou 

économique. L’innovation sociale se 

construit souvent dans l’intersectorialité et 

le travail collaboratif (Heck, 2023). Comment 

les acteurs peuvent-ils articuler leurs 

diverses pratiques dans des visions 

concertées ? La recherche peut-elle faciliter 

l’émergence de leaderships partagés 

(Fontan et al., 2014 ; Klein et al., 2015), de 

projets articulés en commun entre les 

acteurs ? 

3. Co-construction et postures de recherche. 

Comment faut-il penser les lieux (université, 

à la marge, hors université) et les statuts 

(d’expert, de partenaire, d’instrument, de 

science) de la recherche quand ceux-ci 

s’inscrivent au service de l’innovation 

sociale ? De quel lieu dans le social, la 

personne chercheuse observe-t-elle et 

analyse-t-elle ce social ? La recherche tient-

elle d’une raison transcendantale, hors du 

social, en surplomb, et d’un discours 

d’objectivité ? Ou adopte-t-elle plutôt une 

posture perspectiviste, immanente à son 

objet d’étude ? Est-ce que cette recherche 

est socialement et politiquement située, 

voire militante ? La recherche, à travers ce 

que Fraser (2011 b) nomme les contre-

espaces publics, facilite-t-elle les mises en 

lien collaboratif en vue de transformations 

sociales ? Participe-t-elle à l’émergence de 

nouvelles légitimités, sensibilités ou 

affectivités, en particulier sur notre rapport 

à la nature et notre vivre ensemble ? 

 

C’est avec beaucoup de plaisir et 

d’enthousiasme que le Comité organisateur 

vous souhaite chaleureusement la 

bienvenue au 24è Colloque annuel des 

étudiants-es de cycles supérieurs du CRISES. 

En nous réunissant ici, nous entreprenons un 

voyage de découverte, de partage et 

d’innovation qui promet d’être à la fois 

enrichissant et inspirant. Ce colloque sert de 

plateforme pour l’échange d’idées, 

l’exploration de nouvelles frontières et 

l’établissement de liens significatifs au sein 

de notre communauté diversifiée. Tout au 

long du colloque, nous vous encourageons à 

dialoguer ouvertement, à partager vos 



 

4 
 

expériences et à apprendre de la richesse et 

de l’expertise présente en ces lieux. Que 

vous soyez au début ou à la fin de votre 

parcours, votre perspective unique est un 

ajout précieux à la riche tapisserie du 

colloque. 

Puisse ce colloque être une source 

d’inspiration et un catalyseur d’idées 

nouvelles qui façonneront l’avenir de nos 

domaines respectifs ! 

 

 

Une fois de plus bienvenue au 24è Colloque étudiant du CRISES ! 

Le Comité organisateur 
 
 
 

En tant que responsable du pôle CRISES de l’Université de Sherbrooke et au nom du Comité 

organisateur de ce 24è Colloque annuel des étudiants-es de cycles supérieurs du CRISES, je souhaite à 

toutes les personnes étudiantes, professeures ou professionnelles participant à ce colloque la 

bienvenue à l’Université de Sherbrooke. Merci de votre participation et de votre solidarité dans le 

succès de cette entreprise. 

Jacques Caillouette, 

Responsable du pôle Université de Sherbrooke du CRISES 

 
 
Comité organisateur : 
 

Fanny Létourneau, étudiante à la maîtrise en travail social, UdeS 
Mélina Pitre, étudiante au doctorat en travail social, UdeM 
Jacques Caillouette, professeur, École de travail social, UdeS 
Isabelle Le Pain, professeure, École de travail social, UdeS 
Claude Gélinas, professeur, École de philosophie et d’éthique appliquée, UdeS 
Annabelle Berthiaume, professeure, École de travail social, UdeS  
Mélanie Bourque, professeure, École de travail social, UdeS 
 

Représentants.es étudiants.es du CRISES : 
Catherine Boily, étudiante à la maîtrise en science de la gestion, spécialisation innovation sociale, 
et Malou Delay-Ronsin, étudiant en maîtrise de travail social 
 

Personnel de soutien du CRISES : 
Denis R. Bussières, Florence Pouvreau Naud, Mélanie Claude et Mathilde Courtemanche 

Contact : colloque.etudiant.crises.2023@gmail.com 

mailto:colloque.etudiant.crises.2023@gmail.com
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Mot du directeur 
Bienvenue à l’Université de Sherbrooke pour le 
24è Colloque annuel des étudiants-es de cycles 
supérieurs du CRISES sur le thème « Reconnaître, 
mobiliser, lutter : la co-construction, un outil de la 
justice sociale et environnementale ? ». Ce colloque 
donnera l’occasion à une cinquantaine d’étudiants-es, 
provenant d’universités et de disciplines variées, de 
réfléchir à une notion aussi fréquemment invoquée que 
rarement questionnée : la co-construction. Plusieurs 
d’entre vous sont sans doute fébriles, surtout si c’est 
votre première communication scientifique. Mais le 
Colloque des étudiants-es de cycles supérieurs du 
CRISES est un lieu aussi stimulant que bienveillant ; vous 
y serez chez vous. Je suis donc certain que ce rendez-
vous sera le cadre d’échanges fructueux et de 
rencontres significatives. Au-delà de votre propre 

communication, c’est l’occasion de discuter avec d’autres étudiants-es sur les enjeux 
d’innovation sociale, de justice sociale, environnementale et épistémique, de 
démocratisation des pratiques et de méthodologie de recherche. C’est aussi la chance de 
découvrir votre réseau, le RéCRISES et ses ressources. 

Toute l’équipe du CRISES vous souhaite donc un excellent colloque et se réjouit de vous 
accueillir à cette 24è édition et de vous entendre ! 

 

Sylvain A. Lefèvre, 

Directeur du CRISES 
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Détails des activités 
 

Mercredi 20 mars 2024 

Conférence d’ouverture et réseautage 

19h30, au Café Baobab, 1551 rue Dunant, Sherbrooke, QC J1H 5N6 

« Plaisirs et angoisses de la recherche : retour sur deux itinéraires de chercheuses » 

Cette conférence propose un retour croisé sur l’itinéraire de deux chercheuses, l’une 

plutôt en début et l’autre plutôt en fin de carrière, qui échangeront entre elles et avec 

l’assistance autour de quatre questions : 

1. Quelles sont vos origines et votre trajectoire en recherche ? 

2. Quels sont les enjeux et les embûches que vous avez rencontrés dans ce parcours ? 

3. Quelle est la place de la co-construction et des acteurs dans vos recherches ? 

4. Quelles découvertes et leçons tirez-vous de vos expériences, et qui pourraient être 

utiles à de nouveaux chercheurs, nouvelles chercheuses ? 

 
Conférencières : 

 

Martine D’Amours est sociologue et professeure associée 

(retraitée) au Département des relations industrielles de 

l’Université Laval. Elle est membre régulière du Centre de 

recherche sur les innovations sociales (CRISES) et du Groupe 

interuniversitaire et interdisciplinaire de recherche sur l’emploi, 

la pauvreté et la protection sociale (GIREPS). Ses principaux 

intérêts de recherche portent sur les mutations de l’emploi, en 

particulier sur les nouvelles configurations de la relation d’emploi 

(sous-traitance, travail indépendant, intérim et autres formes de 

salariat atypique), et sur les enjeux que cela pose en matière de 

protection sociale, d’action et de représentation collective des 

travailleurs et travailleuses concernés. 
 

Annabelle Berthiaume est nouvelle professeure à l’École de 

travail social de l’Université de Sherbrooke et membre associée 

du CRISES. Elle s’intéresse aux pratiques d’action communautaire 

et d’intervention collective, principalement dans le champ 

Famille, en accordant une attention aux rapports sociaux qui 

façonnent l’intervention. Ses recherches en cours portent sur les 

frontières qui définissent les pratiques salariées, citoyennes, 

bénévoles et militantes des femmes dans les milieux 

communautaires. 
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Jeudi 21 mars 2024 

Atelier avec Compo·X 

15h30, à la Cafétéria 

Cet atelier propose aux étudiants-es du CRISES d’expérimenter diverses pratiques 

d’écritures collectives et d’expérimenter certaines de ces formes afin d’imaginer 

ensemble des manières d’inclure les voix des participants-es lors de l’étape d’écriture de 

la recherche. Celles-ci peuvent être variées ; demander une contribution différente entre 

les co-chercheurs-euses et/ou participants-es ou encore puiser dans des styles et 

traditions académiques et littéraires différents (Belova, King et Sliwa, 2008 ; Gilmore, 

Harding, Helin et Pullen, 2019 ; Hernández et al., 2019 ; Jandríc et al., 2022 ; Peters et al., 

2021). Nous profiterons aussi de l’occasion pour discuter des enjeux et contraintes vécus 

par les membres du CRISES dans cette quête d’inclusion des participants-es à l’étape 

d’écriture ainsi que sur les questionnements et expériences des étudiants-es. 
 

Animé par Compo·X, un collectif de trois étudiants-es au doctorat en administration des 

affaires qui s’intéressent aux formes alternatives d’écriture académique. Ensemble iels 

explorent à travers différents projets l’écriture subversive et engagée, ainsi que le rôle que 

joue l’écriture dans le travail de recherche. Aussi, iels organisent des ateliers de réflexion 

et mise en pratique avec des collègues (étudiants-es et chercheurs-euses) afin d’amener 

cette discussion à un niveau collectif. 

 

Soirée réseautage 

19h, au Refuge des Brasseurs, 2155, rue Galt Ouest, Sherbrooke, J1K 1K3 

Rendez-vous donné pour une soirée réseautage afin de permettre aux étudiantes-es de 

se retrouver ensemble, d’échanger et partager un moment informel et convivial. 

 

Vendredi 22 mars 2024 

Assemblée générale du RéCRISES 

13h30, au local B5-3002, 3è étage du pavillon multifonctionnel 

Le Colloque annuel des étudiants-es de cycles supérieurs est un moment important pour 

le RéCRISES, puisqu’il s’agit du moment où seront nommés-es les prochains-es 

représentants-es étudiants-es. Vous êtes donc convoqués-es, en tant que membre du 

réseau, à cette Assemblée générale. 

https://goo.gl/maps/CAsYcWvGyfW7ZutR8
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Remise du prix Jean-Marie-Fecteau 

14h30, à l’Agora 

Le prix Jean-Marie-Fecteau est remis à l’occasion du Colloque étudiant depuis 2013 

en hommage à ce grand chercheur, membre du CRISES, décédé en 2012. Professeur 

engagé auprès de ses étudiants-es, Jean-Marie Fecteau a fondé le Centre d’histoire 

des régulations sociales en 1990. Il a eu un impact crucial sur le développement de la 

discipline historique au Québec, notamment par sa contribution à la réflexion sur 

l’histoire politique du Québec sous l’angle d’une analyse non déterministe du 

changement social. Deux bourses, de 500 $ chacune, seront décernées au meilleur 

texte de communication dans chacune des catégories : maîtrise et doctorat. 

 

Conférence de clôture 

15h, à l’Agora 

« Co-construire dans un esprit anti-extractiviste » 
Cette conférence de clôture vise à sensibiliser les participantes et participants au colloque 

à une problématique voire une tare dont on ne parle pas beaucoup, mais qui est bien 

présente dans le monde de la recherche : l’extractivisme académique. Les chercheuses et 

les chercheurs, dans leurs divers rôles, sont souvent confrontés à des situations 

d’appropriation indue, de cooptation, de prédation, de l’exploitation en tous genres (tant 

humaine que territoriale et des savoirs) et d’exclusion. Dans le contexte actuel de 

multiplication des collaborations en recherche (production, co-construction, co-

animation, co-écriture, etc.), le risque d’extractivisme s’accroit. Il est donc essentiel de 

sensibiliser les jeunes chercheuses et chercheuses à ces différentes formes 

d’extractivisme académique et de manière plus positive, de les inciter à réfléchir à des 

solutions. 

 

Conférencière : 
Lovasoa Ramboarisata est professeure au Département de 

stratégie, responsabilité sociale et environnementale à l’ESG 

UQAM. Elle est membre régulière et co-responsable de l’axe de 

recherche Organisations sociales et collectives du CRISES. Ses 

domaines d’expertises portent sur les approches critiques en 

management, les perspectives décoloniales, ou encore la 

responsabilité sociale des organisations et des universités. 

 

https://chrs.uqam.ca/index.php/a-propos/jean-marie-fecteau/
https://chrs.uqam.ca/
https://chrs.uqam.ca/
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Programmation officielle 
Mercredi 20 mars 2024 

 

 

 

 

Lutte pour le territoire et intérêt commun 
Présidence : Jacques Caillouette 

 Lieu : Agora 

13h 
La co-construction comme moteur de l’innovation sociale : perspectives plurielles au sein de l’immobilier collectif 
québécois 
Camille Lavictoire-Boulianne, HEC 

13h26 
De stratégies à trajectoires stratégiques pour la transformation sociale : perspectives des communautés d’énergie 
renouvelable au Québec 
Karl Janelle, HEC 

13h52 
Mobiliser et reconnaître le territoire pour favoriser la justice sociale et environnementale ; le cas de la lutte 
territoriale au terrain vague d’Hochelaga 
Joris Maillochon, Université du Québec à Montréal  

14h18 
Retour de terrain : les mobilités touristiques et le milieu de vie de Petite-Rivière-Saint-François raconté par l’image 
Laurence Larocque-Labossière, Université du Québec à Montréal 

14h45 Pause 

Enjeux de rémunération 
Présidence : Martine D’Amours 

 Lieu : Agora 

15h 
Co-construction et démocratie au travail 
Rony Fotsing, Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue  

15h26 
D’hier à aujourd’hui, la rémunération contestée des hauts dirigeants : les effets sur la formation du jugement 
évaluatif des citoyens envers une crise organisationnelle 
Daphnée Manningham, Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 

15h52 
Quel modèle socio-économique de ferme dans une perspective de subsistance au Québec ? 
Mylène Potvin, HEC 

16h18 
Comment la prise en compte des théories féministes peut-elle rendre l’économie circulaire plus inclusive et 
pérenne ? 
Alma Elena Tamez Ruiz, HEC 

Déplacements 

19h Accueil — Cocktail 

19h30 

Conférence d’ouverture et réseautage 
Plaisirs et angoisses de la recherche : retour sur deux itinéraires de chercheuses 

Martine D’Amours et Annabelle Berthiaume 
 

Lieu : Café Baobab, 1551 Rue Dunant, Sherbrooke, QC J1H 5N6 
Fin 21h 
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Jeudi 21 mars 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8h30 
Accueil et café 
Lieu : Agora 

9h15 
Mot d’ouverture 

Sylvain A. Lefèvre, directeur du CRISES 
Lieu : Agora 

 

Impacts des transformations sur le vécu 
professionnel 

Présidence : Karine Collette 

Réorganisation du travail 
 

Présidence : Sylvain A. Lefèvre 

 Lieu : Agora Lieu : Salon des étudiants-es (B1-2018) 

9h30 

Transformation numérique de la GRH : compétences 
et identité des professionnelles et professionnels RH. 
Cas du Québec 
Adeline Medjane, Université Laval 

Comment est vécue la réduction du temps de travail par 
les salarié. e. s québécois. e. s selon qu’elle est subie ou 
choisie ? 
Florence Déry, HEC 

9h56 

De la reconnaissance à l’émancipation par le care, au 
regard de la prise de décision et l’autonomie du 
personnel infirmier du réseau de la santé et des 
services sociaux du Québec 
Jean-Claude Bemba Gnoungou, Université Laval 

Démocratie et autogestion dans le milieu de la santé : 
l'exemple de la Clinique Communautaire de Pointe-
Saint-Charles 
Julie Coquerel, HEC 

10h30 Pause   

10h45 

À la jonction entre care et travail administratif : les 
secrétaires médicales ont un mot à dire sur 
l’organisation des soins primaires au Québec 
Judith Lespérance, Université de Montréal 

Statuts généraux et particuliers dans la fonction 
publique d’État du Burkina Faso : influence sur le mode 
de détermination de la rémunération des fonctionnaires 
Koumbatersour Ghislain Palenfo, Université Laval 

11h11 

Le vécu émotionnel des intervenantes en protection 
de la jeunesse à l’ère de la standardisation des 
pratiques 
Mélina Pitre, Université de Montréal 

La GRH en temps de crise : Cas du secteur d’hôtellerie 
au Québec et au Maroc 
Tichoua  Abdelbassete, Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue 

12h 
Dîner 
Lieu : Cafétéria (B5-3002) 



 

11 
 

 

Jeudi 21 mars 2024 (suite) 

Fin 20h 

 

 

 

 

 

 Réponses aux besoins, implication des 
acteurs et du communautaire 

Présidence : Annabelle Berthiaume 

Co-construction et participation citoyenne 
 

Présidence : Isabelle Le Pain 
 Lieu : Agora Lieu : Cafétéria (B5-3002) 

13h Enjeux et perspectives dans l'intégration des 
nouveaux arrivants à Montréal par les 
organismes communautaires : le cas de Racine 
Croisée 
Boubacar Gorgui Diouf, Université du Québec à 
Montréal 

Le savoir expérientiel des habitant.e.s (en milieu rural et urbain) : 
une écologie des savoirs ? 
André Decamp, Université de Montréal 

13h26 Participation des citoyen.ne.s dans la ville : le cas 
du partenariat dans le développement de 
l'écoquartier Louvain 
Charlotte Goglio, Université du Québec à 
Montréal 

Ressources alternatives en santé mentale et participation 
citoyenne : Vers une co-construction des services publics en 
santé mentale 
Benjamin Reynolds, Université du Québec à Montréal 

13h52 Stratégies de lutte contre l'insécurité alimentaire 
de la MRC des Sources : le cas de la Cuisine Amitié 
Isabelle Lasserre, Université du Québec à 
Montréal 

Co-construction des décisions en faveur de la transition 
socioécologique des municipalités par un processus de 
participation démocratique : le cas des CCE au Québec 
Bianka Bernier, HEC 

14h18 Le passage de l'école régulière vers l'école 
spécialisée à la suite d'une expulsion : 
L'expérience des adolescent.es présentant des 
défis d'adaptation au niveau comportemental 
Marie-Claude Lacharité, Université du Québec à 
Montréal 

Co-construire l'action collective en contexte multiculturel : défis 
et perspectives 
Mathilde Manon, Université du Québec à Montréal 

15h30 Atelier : Recherche partenariale, collective et participative : quelles formes d’écriture collective ? 
Par Compo X 

Lieu : Cafétéria 

Fin 17h 

19h Soirée réseautage du RéCRISES 
 

Lieu : Refuge des Brasseurs, 2155, rue Galt Ouest, Sherbrooke, J1K 1K3 

https://goo.gl/maps/CAsYcWvGyfW7ZutR8
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Vendredi 22 mars 2024 

8h Accueil et café 

 Ressources humaines 
et nouvelles technologies 

Présidence : Claude Gélinas 

Territoire et culture 
 

Présidence : Mélanie Bourque 

 Lieu : Agora Lieu : Salon des étudiants-es (B1-2018) 

8h30 Associations d’économie sociale et stratégies 
numériques : Co-construire des innovations à 
l’échelle d’un territoire 
Louis Cousin, Université Laval 

L'interconnexion des arts et de la gestion au sein 
d'organisations à but non lucratif culturelles au Québec 
Josiane Saumure, Université du Québec à Montréal 

8h56 Les processus de mutualisation des 
ressources humaines : facteurs de succès et 
obstacles pour leur développement dans les 
entreprises d'économie sociale 
Mathilde Courtemanche, Université du Québec 
à Montréal 

Une terre en commun : le cas des fiducies d'utilité sociale 
agroécologiques 
Samuel Paquette, Université Laval 

9h22 Les enjeux d’implantation d’un programme 
socio-institutionnel : le cas d’Aire ouverte à 
Saint-Hyacinthe 
Jérémy Bouthot, U. de Sherbrooke 

La politique salariale du gouvernement (PSG) : un concept 
actualisé à la lumière du cadre analytique de John R. 
Commons 
Jérémi Leclerc, Université Laval 

9h48 Est-ce que les robots vont coopérer ? 
Orlando Lima Pimentel, Université Laval 

Réflexions sur les nouvelles centralités culturelles : nouvelle 
urbanité et territoire inclusif 
Roméo Martial Tapang, Université du Québec à Montréal 

10h30 Pause 
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Vendredi 22 mars 2024 (suite) 

 

 

 

 

 Économie locale et entrepreneuriat 
Présidence : Nolywé Delannon 

Co-construction et posture de recherche 
Présidence : Sonia Tello-Rozas 

10 h 45 Lieu : Agora Lieu : Salon des étudiants-es 

10h45 Les entreprises récupérées par leurs 
travailleur·ses (ERT) en Argentine : 
comprendre leur l’histoire à travers les choix 
de production et d’emploi 
Alexandre Michaud, Université Saint-Paul 

Les injustices environnementales et climatiques en travail 
social : un moment charnière pour la profession ? 
Érick Rioux, Université de Montréal  

11h11 Fondations philanthropiques et transition 
socio-écologique : comment s'engagent-elles 
dans le courant de la finance durable ? 
David Grant-Poitras, Université du Québec à 
Montréal 

Une approche féministe intersectionnelle et décoloniale 
pour la co-construction des savoirs : Avec qui ? Quelles 
légitimités ? Comment ? 
Jade St-Georges, Université Laval 

11h36 Co-construction et organisations sociales et 
collectives en Haïti  
Mackenson St-Cyr, Université du Québec à 
Montréal 

Co-construire la recherche : quelles implications pour le 
travail de la jeune chercheuse ou du jeune chercheur ? 
Marc D. Lachapelle, Université du Québec à Montréal 

12h03 Les défis de constitution d'un écosystème de 
l'entrepreneuriat des communautés noires au 
Canada : les cas de Gatineau et Ottawa 
Patrick Yoda Toudtoulle, Université du Québec 
à Montréal 

Présentation d’une expérimentation de design discursif 
Noémie Ouellet, HEC 

12h29 Développement des capacités 
communautaires pour l'élaboration du 
contenu local dans le secteur minier au 
Sénégal : vers un cadre conceptuel 
Salim Gassama, Université Laval  

Analyse du double échec de mobilisation dans une démarche 
collective : réflexion critique et recommandations 
Sandrina Adam, Université de Sherbrooke 

12h55 Dîner 
Lieu : Cafétéria (B5-3002) 

13h30 Assemblée générale des membres du RéCRISES 
Lieu : Cafétéria (B5-3002) 

14h30 Remise des prix Jean-Marie-Fecteau 
Lieu : Agora 

15h Conférence de fermeture 
Co-construire dans un esprit anti-extractiviste 

Lovasoa Ramboarisata 
Lieu : Agora 

Fin 15h30 
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Résumé des communications 
Mercredi 20 mars 2024 

Camille Lavictoire-Boulianne, HEC : La co-construction en contexte 
de revalorisation du patrimoine bâti religieux en projet d'immobilier 
collectif : Le cas de Longueuil 
 
Résumé : La présente proposition s’imbrique à la sous-thématique 
du colloque sur la co-construction et les approches territorialisées. 
Le patrimoine bâti religieux du Québec incarne un héritage culturel 
et social d'une richesse exceptionnelle. Cependant, la diminution de 
l'influence de l'Église catholique, notamment marquée par une 
baisse significative de la pratique dominicale, de 80% en 1965 à 9% 
en 2012 (Wilkins Laflamme, 2020), soulève des questionnements 
sur la revalorisation de ces lieux emblématiques. Au cœur de cette 
problématique, les débats publics, animés entre autres par le Conseil 
du patrimoine religieux du Québec (2020) et les travaux de recherche de la Chaire de 
recherche du Canada en patrimoine religieux bâti (2005-2015), abordent des aspects 
cruciaux tels que le financement, l'appréciation de l'héritage culturel et la qualité 
architecturale du patrimoine bâti religieux. Malgré l'importance soulignée de 
l'acceptabilité sociale dans les réhabilitations, peu d'attention est accordée au processus 
d'innovation sociale menant à la création d’un modèle durable et d’une philosophie de 
gestion renouvelée des lieux. Une dimension négligée réside dans l’effort de pérenniser 
les efforts des communautés religieuses pour répondre aux besoins sociaux sur le 
territoire. Un exemple concret se trouve dans le projet de revalorisation des bâtiments 
des Sœurs des Saints-Noms-de-Jésus-et-de-Marie dans le Vieux-Longueuil, porté par une 
vision de maintien de la tradition sociale, éducative et culturelle du lieu (Savard-Fournier, 
2021). Avec le soutien de la Ville de Longueuil, du Pôle d'économie sociale de 
l'Agglomération, et l'implication de diverses organisations, ce cas met en lumière la 
complexité de convergence des intérêts et la diversité des parties impliquées au cœur de 
l’initiative. Son contexte sera l’objet de cette recherche-action. Au centre des 
préoccupations réside la co-construction d'un modèle novateur conciliant les intérêts 
communs. L'hypothèse formulée oriente la réflexion vers l'immobilier collectif non 
résidentiel. Dans le cadre de l'innovation sociale, l'approche co-constructiviste lors de 
l'émergence d’un projet porteur se révèle cruciale. Cette approche favorise la prise en 
compte des besoins des individus et organisations impliquées, garantissant ainsi 
l'acceptation et le succès du projet (Foudriat, 2021). Ainsi, la recherche se focalise sur le 
processus de co-construction, explorant comment l'émergence peut être orchestrée de 
manière à favoriser les intérêts collectifs. L'objectif global est de tisser des liens entre les 
parties prenantes pour faire émerger un modèle d'innovation sociale dans le cadre de la 
revalorisation du patrimoine bâti religieux en projet d'immobilier collectif. Cette 
recherche-action vise à recueillir des données qualitatives sur les contributions et les 
limites de la co-construction dans ce contexte spécifique. Ainsi, elle aspire à offrir des 
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perspectives et des recommandations concrètes pour guider le futur de la revalorisation 
de ce patrimoine empreint de significations culturelles et sociales pour les longueillois.es.  
  
Karl Janelle, HEC : De stratégies à trajectoires stratégiques pour la transformation 
sociale : perspectives des communautés d'énergie renouvelable au Québec  
  
Résumé : Dans le cadre de la lutte contre le changement climatique et du maintien des 
limites planétaires, une transformation radicale des systèmes énergétiques mondiaux est 
primordiale. Cette transformation comprend le passage des combustibles fossiles aux 
sources d’énergie renouvelables, une réduction absolue significative de la production et 
de la consommation mondiales d’énergie, et une attention accrue à la justice 
énergétique, permettant un accès équitable et une prise de décision participative dans 
les systèmes énergétiques. Au Québec, la structure traditionnellement centralisée du 
secteur de l’énergie a entrainé des problèmes d’acceptabilité sociale et nécessite des 
investissements initiaux substantiels, ce qui entrave l’adoption de mesures d’efficacité 
énergétique d’envergure et la réalisation de projets d’énergie renouvelable autres que 
les grands barrages hydroélectriques. Le plan d’action actuel du gouvernement québécois 
perpétue cette centralisation et menace la destruction de riches écosystèmes naturels, 
avec une consultation publique minimale. Cette étude se concentre sur les communautés 
d’énergie renouvelable (CER) au Québec, telles que les coopératives énergétiques et les 
projets énergétiques gérés par les petites municipalités, comme moyen de surmonter ces 
défis. Suivant une stratégie interstitielle, ces initiatives apparaissent souvent comme des 
alternatives expérimentales autonomes et collectives lorsque le système en place et les 
politiques électorales sanctionnées par l’État ne peuvent à eux seuls répondre aux 
questions écologiques et sociales liées à l’énergie, voire les exacerbent. Les CER, ancrées 
dans la participation citoyenne, fournissent une énergie propre et renouvelable à leurs 
membres tout en renforçant la résilience de la communauté et la justice sociale. Malgré 
leur potentiel, l’impact des CER sur les systèmes énergétiques à grande échelle reste 
limité, car elles restent souvent dans les interstices. Cette étude explore comment les CER 
du Québec peuvent s’engager sur la voie de la transformation sociale en dépassant les 
stratégies interstitielles grâce à des stratégies à la fois symbiotiques (intégrant 
progressivement les changements au sein du système énergétique) et de rupture (visant 
à transformer radicalement les structures énergétiques dominantes). Cela implique des 
collaborations et des alliances avec des organisations intermédiaires (fédération 
nationale des coopératives), des mouvements sociaux liés à l’énergie et des acteurs 
politiques et institutionnels tels que les partis politiques et la Régie de l’Énergie. Cette 
recherche utilise une approche mixte centrée sur la recherche-action, combinant la 
théorie ancrée des entretiens semi-structurés et l’analyse thématique du contenu des 
documents clés, ainsi que la cartographie participative (Participatory Mapping). La 
cartographie participative implique des ateliers interactifs de co-construction avec les 
parties prenantes pour cartographier visuellement les acteurs et les points d’intervention 
au sein du réseau interne et externe des CER afin d’exposer les stratégies de 
transformation potentielles, en favorisant la compréhension collective et le transfert de 
connaissances. Le projet enrichit la littérature sur la transformation sociale en définissant 



 

16 
 

la transformation comme une trajectoire de stratégies évolutives travaillant en synergie 
plutôt que d’avoir une perspective fixe, tout en donnant un aperçu de la dynamique des 
modèles d’initiative communautaire et en montrant le large éventail d’alliances à leur 
disposition. Enfin, il offre une perspective intéressante sur la recherche-action pour en 
contexte d’innovation sociale et de transformation.  
  
Joris Maillochon, Université du Québec à Montréal : Mobiliser et reconnaître le territoire 
pour favoriser la justice sociale et environnementale; le cas de la lutte territoriale au 
terrain vague d'Hochelaga  
  
Résumé : S’inscrivant dans les mouvements pour la justice environnementale, la 
mobilisation s’opposant à un développement industrialo-portuaire sur un terrain vague 
dans le quartier Hochelaga-Maisonneuve à Montréal permet d’interroger différents 
rapports au territoire qui se confrontent. Face au développement territorial proposé par 
les acteurs politiques et industriels, les militant·es, attaché·es et ancré·es à ce lieu 
singulier, s’opposent. Les alternatives proposent de co-construire avec le territoire. Que 
signifie la co-construction avec le territoire ? Comment se met-elle en œuvre et s’oppose-
t-elle au développement territorial proposé ? Comment cette volonté de co-construction 
avec le territoire peut-elle être porteuse de justice sociale et environnementale ? Voici 
les vastes questions qui vont diriger mes réflexions. Tout d’abord je vais présenter le 
territoire étudié et le projet de développement planifié par les acteurs politiques et 
industriels du secteur. Élaborées dans une perspective aménagiste et une vision très 
fonctionnaliste et objectifiante du territoire, les premières versions projetées de 
développement mettent en place ce que Henri Lefebvre appel un « espace conçu ». C’est-
à-dire un espace rationalisé, agencé, aménagé par et pour l’idéologie dominante 
(Lefebvre, 1972 ; Stébé et Marchal, 2014). Cette planification, au cœur de la conflictualité, 
va permettre d’aborder ce qui lui fait face : « l’espace vécu » et la volonté de 
« ménagement » (Magnaghi, 2023 ; Paquot, 2021) du territoire exprimé dans les 
alternatives proposées par la mobilisation. Ensuite, je vais donc approfondir ce que je 
nomme comme la co-construction avec le territoire à partir du concept de « ménagement 
du territoire » (Ibid). Exprimant bien les actions et les alternatives proposées par la 
mobilisation, le ménagement suppose de mobiliser et reconnaître le territoire comme un 
acteur à part entière. Cela nécessite donc de le ménager; en prendre soin, négocier et 
faire avec lui. Cette posture considère le territoire et sa communauté comme des acteurs 
agissants dans la production de l’espace et ses conditions d’habitabilité. Finalement, je 
vais exposer en quoi la mobilisation citoyenne, qui opte pour le ménagement du 
territoire, co-construit avec ce dernier des alternatives qui favorisent la justice sociale et 
environnementale. S’ancrant dans une « écologie de la présence » (Collectif dispositions, 
2020), la mobilisation met en acte un rapport au territoire allant à contre-courant de la 
pensée moderne colonial et s’approche du concept de « sentir-penser » (Escobar, 2018). 
En effet la lutte qui prend place au terrain vague « [plus qu’une chicane d’usage] laisse 
plutôt planer une bataille ontologique – un conflit sur les manières de lire le monde et de 
s’y lier » (Grandbois-Bernard et al., 2022). Ce constat permet alors de voir dans cette lutte 
territoriale une préfiguration de la volonté d’une véritable transformation sociétale qui 
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impliquerait de nouveaux rapports au monde (Pignocchi et Descola, 2022) centrer sur 
l’attention, le soin et la considération de la communauté humaine et non humaine. Un 
projet écologique et politique rappelant la forme-Commune évoqué par Kristin Ross : 
« C’est à la fois un mouvement et un territoire partagés en commun : c’est un mouvement 
politique qui est aussi l’élaboration collective d’un mode de vie désiré, les moyens 
devenant la fin » (Ross, 2023).  
  
Laurence Larocque-Labossière, Université du Québec à Montréal : Retour de terrain : les 
mobilités touristiques et le milieu de vie de Petite-Rivière-Saint-François raconté par 
l'image  
  

Résumé : La municipalité de Petite-Rivière-Saint-François est la scène de tensions reliées 
au déploiement de projets récréotouristiques. Les processus de mise en tourisme, se 
traduisant par un jeu de mobilités humaines et plus qu’humaines (Urry et Sheller, 2005; 
Bell et al., 2010), participent à réarticuler la cohabitation à Petite-Rivière-Saint-François. 
La transformation rapide ayant cours fait place à un questionnement quant à la vision 
d’avenir vis-à-vis du partage du territoire. En effet, une multiplicité de points de vue 
converge dans un espace de rencontre (Guimond et al., 2020), du fait de vivre dans un 
milieu commun, traduisant des interactions dynamiques et contradictoires entre les 
mobilités touristiques et le milieu de vie. Une réflexion critique de la transformation du 
milieu de vie par le tourisme en territoire périphérique, du fait de sa complexité et de son 
exacerbation rapide et encore récente, reste pertinente (Bianchi, 2021). Cette recherche 
s’intéresse donc au déploiement du tourisme à Petite-Rivière-Saint-François et à 
comment celui-ci participe à la transformation de son milieu de vie. Lors de cette 
communication, je propose de présenter un retour sur le déroulement de mon terrain en 
mettant de l’avant l’une des méthodes de collecte de données mobilisée soit, la photo-
élicitation (Harper, 2002; Lapenta, 2011; Oldrup et Carstensen, 2012). Cette méthode 
alternative se déclinant en deux phases; (1) la prise de photographies par les participant-
es, et (2) les entrevues semi-dirigées à partir de ces dernières est un processus de 
narration visuelle et orale étant encore peu mobilisé pour étudier le développement 
touristique à partir des images de la population locale (Balomenou et Garrod, 2016; 
Winter et Adu-Ampong, 2021). Je vise donc à présenter mes réflexions à la suite de cette 
expérience de collecte de données en tant qu’étudiante-chercheuse soit, les avantages 
observés, certaines limites de terrain et les considérations éthiques à retenir. À terme, ce 
projet de recherche s’inscrit comme façon alternative de produire la recherche, de co-
construction des savoirs et contribue aux réflexions sur les interactions entre les mobilités 
touristiques et le milieu de vie.  
  
Rony Fotsing,  Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue : Co-construction et 
démocratie au travail  
  

Résumé : La co-construction émerge comme un concept crucial pour la démocratie au 
travail, notamment dans des domaines sensibles tels que la santé et les services sociaux, 
où la participation des travailleurs à la structuration du travail a diminué au fil des 
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décennies. Cette évolution soulève des questions sur la nécessité de repenser les 
dynamiques de participation et d'implication des travailleurs et des professionnels dans 
la conception des politiques et programmes. Dans le contexte spécifique de la santé et 
des services sociaux, où cette participation s'est érodée, il devient impératif de tracer des 
avenues visant à rétablir la démocratie du travail. Des réflexions novatrices sont 
nécessaires pour élaborer des politiques, programmes ou projets intégrant activement 
les acteurs locaux, incluant les travailleurs et les usagers. Ces initiatives devraient 
favoriser une co-construction, impliquant les personnes intervenantes et usagères dans 
la mise en forme et l'application des politiques. Cette approche locale offre une 
opportunité unique de restaurer la participation démocratique au travail en 
reconnaissant la diversité des perspectives et en garantissant que les décisions reflètent 
les besoins réels des individus au sein de ces secteurs cruciaux. Objectif de cette 
communication : « Avenues à tracer pour bâtir des politiques, programmes ou projets 
impliquant, notamment au plan local, la participation des personnes intervenantes et 
usagères dans la mise en forme et l’application de ceux-ci » (CRISES, s.d.).  
  
Daphnée Manningham, Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue : D'hier à 
aujourd'hui, la rémunération contestée des hauts dirigeants : les effets sur la formation 
du jugement évaluatif des citoyens envers une crise organisationnelle  
  
Résumé : Le projet a pour objet l'analyse de l'évolution de l'application des 
mécanismes de la rémunération des hauts dirigeants des grandes 
sociétés, ainsi que les effets de l'apport d'informations spécifiques à 
la rémunération du dirigeant sur l'évaluation d'une crise 
organisationnelle. Le premier volet vise à comprendre dans 
quelle mesure les composantes de la rémunération des 
dirigeants a évoluée (de 2002 à 2022) dans des environnements 
(Canada et États-Unis) et des périodes distinctes (crise 
financière de 2008 et pandémie de COVID-19). En s'alignant sur 
la théorie des parties prenantes, la méthodologie proposée est 
de nature quantitative et nécessite l'usage de modèles de 
données en panel. L'hypothèse de base est que les 
composantes de la rémunération sont désormais davantage 
variables que fixes et que les deux crises mentionnées 
précédemment ont eu un effet sur la répartition des 
composantes de la rémunération des dirigeants. Par la suite, nous mobilisons la théorie 
attributionnelle de la motivation et des émotions (Weiner, 1985), ainsi que celle 
l'assimilation et du contraste en communication (Sherif et Hovland, 1961) afin d’étudier 
les variables affectant la formation du jugement évaluatif des parties concernées par la 
crise socio-environnementale de la Fonderie Horne à Rouyn-Noranda. Une méthodologie 
qualitative d’analyse de contenu nous permettra d’identifier les parties concernées et 
leurs attentes. La construction d’un outil d’évaluation nous permettra de vérifier 
l'hypothèse de base que le jugement des individus est influencé, entre autres, par les 
informations qui lui sont communiquées (p. ex. : la rémunération du dirigeant).  
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Mylène Potvin, HEC : Quel modèle socio-économique de ferme dans une perspective de 
subsistance au Québec ?  
  
Résumé : L’agriculture industrielle est en crise. Elle s’avère insoutenable, tant sur le plan 
écologique qu’économique. Se pose donc la question de savoir par quel modèle 
d’agriculture la remplacer. Pour tenter de répondre à cette question, j’ai décidé 
d’explorer les apports et les limites de l’agroécologie artisanale. Outre une revue de 
littérature sur le sujet, qui est en cours, je m’intéresse de près au cas de la ferme Les 
Bontés de la Vallée. Les fermiers, Mélina et François, ont toujours travaillé de façon 
acharnée pour cultiver des légumes avec le plus grand respect pour la nature tout en lui 
permettant de se régénérer. Aujourd’hui, ils sont essoufflés par cette responsabilité et les 
tâches qui lui sont liées. En février dernier, ils ont lancé un appel à la communauté. Par 
cet appel, ils ont sollicité le soutien de celle-ci en proposant un projet innovant et 
déterminant pour l’agriculture au Québec. Ce qu’ils aimeraient c’est transitionner vers 
une ferme dans laquelle on partage les décisions, les récoltes et la charge mentale dans 
un processus de communalisation. Une ferme où l’on ne produit que le nécessaire par 
une pratique agroécologique et réparatrice sur laquelle ils peuvent prendre soin des 
autres et d’eux même à la fois. Ce modèle de ferme qu’ils proposent se rapproche de la 
perspective de la subsistance développée par Mies et du modèle des communs de Yves-
Marie Abraham. Ce sera sur ces concepts que je baserai ma réflexion pour répondre à ma 
question : quel modèle socio-économique de ferme dans une perspective de subsistance 
au Québec ? Il s’agira dans cette recherche de confronter la tentative des Bontés de la 
Vallée aux principes de la subsistance et à celle des communs, pour repérer les apports 
et les limites de cette approche de l’agriculture, identifier les principaux défis que pose sa 
mise en œuvre et les manières de relever ces derniers. Sur le plan empirique, je 
m’appuierai sur un travail d’observation participante au sein du collectif qui travaille sur 
ce projet (le "groupe-noyau ») et je réaliserai plusieurs entrevues de suivi avec les 
propriétaires de la ferme, jusqu’en août prochain. L’objectif principal de ce travail est de 
venir enrichir les réflexions en cours pour développer au Québec (et ailleurs en Occident) 
une agriculture plus soutenable, plus juste et plus autonome. 
Description du format de la présentation : Pour la présentation j’aimerais raconter 
l’histoire des fermiers et de leur ferme. Je ferai un rapport d’expérience narratif soutenu 
par une présentation visuelle comprenant différentes photos, des plans de la ferme et 
des vidéos. Cette démarche me permettra d’évoquer les moments clés du parcours des 
fermiers et de mettre en lumière leurs motivations initiales à pratiquer l'agriculture 
régénératrice. Un détour important pour mieux comprendre le processus de transition 
vers un nouveau modèle socio-économique qui est en cours.  
  
Alma Elena Tamez Ruiz, HEC : Comment la prise en compte des théories féministes peut-
elle rendre l’économie circulaire plus inclusive et pérenne ?  
  
Résumé :  La recherche de mon projet d’intégration a pour objectif de mettre en lumière 
l’importance de la prise en compte de l’aspect social dans la théorie de l’économie 
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circulaire. Plus précisément, l’importance d’incorporer le « genre » et les théories 
féministes pour permettre à cette théorie d’être davantage vue comme une façon 
efficace et soutenable d’atteindre le développement durable. L’absence d’une théorie de 
l’économie circulaire stable et consensuelle permet d’analyser les possibilités de 
bonification. Ainsi, en se basant sur les différentes visions de celle-ci, il est possible 
d’établir les lacunes théoriques et les possibilités d’amélioration.   
   
Mes recherches approfondies sur le sujet ont révélé une lacune majeure : les aspects 
sociaux sont souvent sous-évalués dans la théorie et la mise en œuvre de l’économie 
circulaire, laissant de côté de nombreuses considérations cruciales pour l’instauration des 
changements sociaux nécessaires à la mise en place d’une société dite circulaire. 
Notamment, les théories féministes ne sont généralement pas intégrées ni prises en 
compte dans l’explication et la mise en œuvre des concepts de l’économie circulaire. 
Cette observation est d’autant plus surprenante, sachant que le féminisme et la théorie 
de l’économie circulaire partagent un objectif commun de promouvoir la durabilité et 
l’égalité. Par ailleurs, il convient de noter que l’économie circulaire peut être interprétée 
comme remettant en question les fondements de la science économique traditionnelle. 
Cette remise en question est également partagée par certains courants de pensée 
féministes, parmi lesquels figurent l’économie féministe et l’approche intersectionnelle.   
   
Le message clé de ma recherche est donc que la théorie de l’économie circulaire a la 
possibilité d’être bonifiée et optimisée en prenant en compte les lacunes sociales. Ainsi, 
l’analyse de mon travail permettrait d’affirmer que l’incorporation des théories 
féministes dans l’économie circulaire peut rendre cette approche plus inclusive et 
équitable. Cela implique de tenir compte des besoins spécifiques des femmes, de 
reconnaître leurs contributions souvent invisibles à la circularité économique, et de veiller 
à ce que les politiques favorisent la justice sociale et de genre. En fin de compte, 
l’intégration de ces perspectives permet à l’économie circulaire de devenir une stratégie 
plus efficace pour atteindre le développement durable en prenant en compte la diversité 
des réalités vécues par les individus au sein de la société.   
 

 

Jeudi 21 mars 2024 

Adeline Medjane, Université Laval : Transformation numérique de la GRH : compétences 
et identité des professionnelles et professionnels RH. Cas du Québec.  
  

Résumé : À l’heure de la transformation numérique et de l’adoption plus ou moins 
organisée et planifiée de ces nouveaux outils de gestion (Intelligence artificielle, Système 
d’informations RH, outils de gestion à distance…), s’interroger sur la manière dont les 
acteurs censés soutenir le changement organisationnel conçoivent ces nouvelles 
technologies et l’impact de ces dernières sur leur activité de travail apparait certainement 
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des plus pertinents. Cette recherche s’intéresse à l’impact de 
cette omniprésence technologique sur le métier RH. Il s’agit de 
saisir d’une part comment leurs compétences seraient mises à 
l’épreuve des technologies numériques et d’autre part de 
comprendre comment leur identité professionnelle se 
modifierait, se reconstruirait dans un contexte de 
transformation numérique. Ce contexte de transformation 
numérique de la GRH appellerait à des changements dans 
l’activité de travail des personnes professionnelles RH 
soulevant de nombreux enjeux professionnels (éthique, 
maîtrise des outils, connaissances et capacités d’analyse, 
capacités critiques, etc.). Une innovation technologique 
engendre une innovation sociale, dans ce sens qu’elle s’insère 
dans un milieu social et implique des acteurs sociaux. Cette 
recherche s’inscrit dans le paradigme interprétatif et adopte 
une vision socioconstructiviste dont le postulat de base est la 

construction de la réalité par les acteurs sociaux. En explorant le vécu expérientiel des 
personnes professionnelles RH dans la transformation numérique de la GRH, nous 
cherchons à comprendre comment ils vivent les changements dans leur travail et 
comment ces changements participent au processus de construction de leur identité 
professionnelle de travail de manière à appréhender l’avenir du travail des RH.  
  
Jean-Claude Bemba-Gnoungou, Université Laval : De la reconnaissance à l’émancipation 
par le care, au regard de la prise de décision et l’autonomie du personnel infirmier du 
réseau de la santé et des services sociaux du Québec.  
  
Résumé : La profession infirmière est au cœur du système de santé canadien en général 
et celui de la province du Québec en particulier. En outre, ce métier du « care » qui est au 
premier rideau des soins prodigués aux clients démontre au fil du temps son importance. 
Ces différents soins vont des pathologies physiques et psychologiques aux pathologies 
émotionnelles. Ces soins s’effectuent dans un contexte de pratiques variées et 
nécessitent une spontanéité professionnelle. Cette situation, par ricochet, confère aux 
infirmières une connaissance privilégiée du terrain et des besoins des patients (Bernard, 
2021). Ce qui nécessite une flexibilité dans la prise de décisions en contexte de soins et 
met en lumière l’écart entre leur travail prescrit et leur travail réel. En effet, l’exposition 
à une demande de plus en plus élevée et délicate, entraine l’épuisement des ressources 
dont disposent les infirmières pour y faire face. Ce qui engendre le stress, l’épuisement 
professionnel et le problème de rétention. Ce phénomène à des répercussions sur la 
performance individuelle, la satisfaction au travail et la qualité de soins (Gélinas, 2021 ; 
Douma, 2021 ; Safy-Godineau, 2013). Il faut également noter que les différentes réformes 
opérées ces deux dernières décennies dans le système de santé québécois pour 
rationaliser les ressources n’ont pas contribué à améliorer la situation. Ces réformes ont 
en outre exacerbé la faible latitude décisionnelle du personnel infirmier (Bernard, 2021). 
Si plusieurs études tirent la sonnette d’alarme sur l’amélioration des conditions de travail, 
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les rapports au travail et la qualité de vie au travail (Buquaj & Piccand, 2018 ; Tradesse, 
2018 ; Bouvrier, 2009), peu sont des études qui s’intéressent à l’influence que peuvent 
opérer l’autonomie professionnelle et la reconnaissance sur l’émancipation 
professionnelle du personnel infirmier. Or les recherches montrent que l’autonomie 
professionnelle et la reconnaissance peuvent aider à réduire de façon durable le stress, 
l’épuisement professionnel et leurs multiples conséquences (Bakker & Demerouti, 2014 ; 
Karasek, 1979). Quant à l’émancipation professionnelle, elle favorise la créativité et 
l’innovation. Par conséquent, elle peut entrainer une augmentation de la capacité 
d’action et l’efficacité individuelle des professionnelles (Sauvé,2012 ; Deci & Ryan, 2000). 
Cependant, les infirmières donnent des soins aux patients dans un environnement 
fortement contrôlé (Dubois, 2020 ; McCready,2021). Ce qui plonge le personnel infirmier 
dans une routine aveugle et démobilisante. Si ces normes sont légitimes, il n’en demeure 
pas moins vrai qu’elles peuvent constituer un frein au développement professionnel, à 
l’épanouissement et l’émancipation professionnelle (Landeweerd & Boumans, 1994 ; 
Apker & al., 2003). Aussi, la perte des ressources symboliques vis-à-vis de la latitude 
décisionnelle couplée avec le manque de reconnaissance peut engendrer des 
conséquences négatives sur la santé au travail et l’expérience du plaisir au travail. Or la 
santé au travail est un idéal à viser pour toute organisation qui se veut pérenne et viable 
(Vivegnis, 2016 ; Safy-Godineau, 2013). Ainsi, l’objectif de notre étude est de comprendre 
le processus par lequel l’autonomie professionnelle et la reconnaissance au travail 
peuvent influencer l’émancipation professionnelle du personnel infirmier.   
  
Judith Lespérance, Université de Montréal : À la jonction entre care et travail 
administratif : les secrétaires médicales ont un mot à dire sur l’organisation des soins 
primaires au Québec  
  
Résumé : L’organisation des soins primaires au Québec est le résultat de nombreuses 
réformes en santé orchestrées par différents gouvernements au pouvoir. Celles-ci 
affectent toutes les travailleuses1 en santé, et ce, à différents niveaux. Or, les secrétaires 
médicales sont peut-être les premières à être témoins de l’impact de ces réformes quant 
à leur capacité à répondre à leur objectif de rendre plus accessibles les soins de santé à la 
population québécoise. En effet, elles sont le premier contact dans le système de santé 
pour les patients-es : lorsque les patients-es appellent les cliniques médicales pour avoir 
un rendez-vous, lorsque les patients-es s’enregistrent à l’hôpital ou lorsque les patients-
es se présentent à la clinique médicale. Chaque jour de travail, elles doivent jongler entre 
les demandes de la population québécoise pour avoir accès aux soins de santé et les 
limites du système de santé. Cette implication a été un élément au cœur d’un projet de 
maîtrise portant sur les secrétaires médicales. Dans le cadre de ce projet de recherche, il 
a été question de comprendre le travail réel des secrétaires médicales, notamment le 
travail de care qu’elles réalisent dans leur fonction ; de comprendre leurs relations au 
travail, notamment en considérant les structures organisationnelles où elles opèrent ; de 
comprendre l’expérience féminine des secrétaires médicales, notamment en ce qui 
concerne la division sexuelle qui caractérise leur profession. Dans cette communication, 
il sera question de revenir sur certains éléments de ce projet de recherche tel que les 
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stratégies développées par les secrétaires médicales pour aider les patients-es à obtenir 
des soins et celles développées pour faciliter la collaboration avec les autres 
professionnelles de la santé. Enfin, il sera question de présenter quelques propositions de 
réaménagement de l’organisation du travail au sein des cliniques médicales pour faciliter 
le travail des secrétaires médicales et ultimement augmenter l’efficacité des cliniques 
médicales.  
  
Mélina Pitre, Université de Montréal : Le vécu émotionnel des intervenantes en 
protection de la jeunesse à l’ère de la standardisation des pratiques  
  
Résumé : La Nouvelle gestion publique (NGP) et son influence sur les réformes du réseau 
de la santé et des services sociaux (RSSS) provoquent des changements au niveau de la 
pratique des intervenantes sociales (Le Pain et al., 2020). Par exemple, la littérature 
rapporte l’intensification et la surcharge de travail, l’isolement, la diminution de l’espace 
accordé à l’expertise clinique et des conflits de valeurs (Bellot et al., 2013; Le Pain et al., 
2020; Le Pain et Larose-Hébert, 2022). Aussi, les intervenantes doivent modifier leurs 
pratiques afin de correspondre aux objectifs de performance visant la réduction des coûts 
(Grenier et al., 2016). La NGP est donc mise de l’avant parmi les causes des difficultés 
émotionnelles (DÉ) chez les intervenantes (Kirouac, 2012) en raison de ces normes de 
productivité et de performance primant sur le travail cognitif et émotionnel (Grenier et 
al., 2021). De cette façon, les DÉ vécues par celles-ci tendent à être invisibilisées par 
l’organisation afin d’atteindre ces mêmes normes (Soares, 2011 ; Le Pain et Larose-
Hébert, 2022). À cet effet, une augmentation des DÉ chez les intervenantes depuis les 
réformes est notée (Boucher et al., 2017; Le Pain et al., 2020). Les DÉ réfèrent à 
différentes manifestations diagnostiquées ou non (burn-out, fatigue de compassion, 
stress traumatique, secondaire, détresse psychologique) vécues par les intervenants dans 
le cadre du travail (Le Pain et al., 2021). Ces DÉ sont accentuées par le contexte des 
réformes misant sur la production sans reconnaître le travail émotionnel (TÉ) (Grenier et 
al., 2021; Le Pain et Larose-Hébert, 2022). Selon les travaux d’Hochschild (2012), le TÉ 
correspond à l’effort que l’intervenant doit produire afin de comprendre, évaluer et gérer 
ses émotions ainsi que celles des usagers, selon les règles des sentiments (Le Pain et al., 
2020). Celles-ci sont des codes de conduite au niveau des comportements, des attitudes 
et des émotions déterminées par plusieurs acteurs, notamment au niveau 
organisationnel et des ordres professionnels (Hochschild, 2012). D’ailleurs, les 
transformations ont eu un impact sur le TÉ que les intervenants sont en mesure de 
réaliser (Grenier et al., 2021). À la lumière des éléments précédents, l’objectif est de 
présenter une réflexion sur les liens à établir entre la standardisation des pratiques et le 
vécu émotionnel des intervenantes. Ainsi, elle permet d’illustrer la non-reconnaissance 
de travail émotionnel des intervenantes dans leur travail et les impacts qui en découle. 
Elle permet aussi une ouverture à de plus grandes réflexions sur la participation et la 
reconnaissance des intervenantes au sein de l’organisation. La communication débutera 
en explorant la standardisation à l’aide des données probantes, du contrôle et de la 
normalisation des pratiques. Ensuite, le cadre théorique sera mis en place afin de 
considérer les dynamiques interactionnelles au sein du travail. Finalement, il sera possible 
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d’analyser les impacts de ces éléments de standardisation sur la pratique des 
intervenantes selon le cadre théorique. La présentation s’attardera sur la perte de 
l’autonomie professionnelle et du jugement professionnel ainsi que sur le manque de 
soutien tant de la part des gestionnaires, des superviseurs que des collègues.  
  
Elizabeth Gladkov, HEC : Quelles alternatives pour un travail moins performatif pour 
enfin s’en sortir du capitalisme?  
  
Résumé : Dans un monde moderne d’accélération constante, l’humain se sent moins que, 
incapable de maintenir le rythme (Rosa, 2013). Par conséquent, l’augmentation des 
capacités humaines devient une considération, voire une nécessité pour rester compétitif 
et pertinent. Pour y faire face, l’idéologie du transhumanisme, notion qui renvoie à 
l’objectif d’augmenter et améliorer l’être humain avec l’utilisation de nouvelles 
technologies telles que l’ingénierie génétique et les nanotechnologies, dans le but 
d’étendre les capacités de l’humain (Humanity+, 2023), se présente comme une des 
solutions pour faire face à cette accélération. Bien que les objectifs ultimes du 
phénomène « transhumaniste » de vouloir fusionner l’Homme avec la machine et dévier 
la mort soient encore loin d’être réalité, les augmentations incrémentales voient déjà le 
jour. Le séquençage de l’ADN, la lutte contre le vieillissement, l’utilisation de drogues pour 
améliorer la performance sont tous des exemples du transhumanisme bien présents dans 
notre société (Le Dévédec, 2018). D’autant plus, les impératifs de performance liés au 
capitalisme sont également bien ancrés dans notre société depuis des décennies, voire 
des siècles. En parallèle, la recherche sur les comportements déviants attribue à ces 
derniers un rôle important dans le maintien de l’ordre social et le contrôle au sein de la 
société (Herington & van de Fliert, 2018). En identifiant des personnes comme déviantes 
et les assignant à un out-group, les comportements déviants se voient le plus souvent 
associés à une connotation péjorative. Cependant, une documentation de plus en plus 
abondante aborde la notion de déviance positive et les impacts que celle-ci peut avoir. 
Les personnes adoptant des comportements jugés comme déviants jouent un rôle 
historique dans l’apport d’innovations, de remises en question du statu quo et de 
basculements de l’ordre social. À la lumière de ces notions, cette recherche souhaite lier 
ensemble plusieurs sphères de recherche, dont celles de la déviance et du 
transhumanisme. Ainsi, nous cherchons à comprendre comment l’augmentation 
incrémentale de l’humain devient une nouvelle norme pour rester compétitive dans le 
système capitaliste. Également, en adoptant l’angle du transhumanisme comme vecteur 
productiviste du capitalisme, cette recherche souhaite étudier les manières dont 
certaines personnes ou communautés dévient de l’augmentation et la performativité 
associées au modèle traditionnel du travail capitaliste. Cette recherche mobilisera les 
méthodologies d’analyse documentaire et historique, d’analyse de discours, ainsi que les 
approches critiques pour répondre aux questions de recherche proposées, afin de 
répondre aux questions suivantes : 1. Comment le phénomène transhumaniste s’est-il 
introduit dans la société comme nouveau vecteur du capitalisme? De quelles manières 
devient-il normalisé ? 2. De quelles manières des personnes refusent-elles de se souscrire 
au paradigme capitaliste en reprenant le contrôle sur leur corps, adoptant ainsi un 
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comportement déviant? 3. Quelles conceptualisations de trajectoires de vie de personnes 
adoptant ces types de comportements déviants pouvons-nous tracer?  
  
Florence Déry, HEC : Comment est vécue la réduction du temps de travail par les 
salarié.e.s québécois.e.s selon qu'elle est subie ou choisie ?  
  
Résumé : Dans ma recherche, j’explore la thématique de la réduction du temps de travail 
(RTT) au Québec. Cette politique est une avenue prometteuse à explorer dans une 
perspective de justice environnementale et sociale, et nécessite une co-construction 
entre différents acteurs, notamment le gouvernement, les entreprises ainsi que les 
salarié.e.s, ayant chacun ses propres objectifs. Le travail est au cœur de notre identité et 
de notre vécu, mais un essoufflement collectif se fait ressentir (Posca, 2023). Bien que la 
RTT ne soit pas une revendication nouvelle, la question connaît un fort regain de 
popularité dans les dernières années, et fait l’objet de plusieurs recherches à 
l’international. Pourtant, elle demeure peu étudiée au Québec, et en pratique, ne 
n’observe qu’à petite échelle dans les quelques organisations ou cas individuels ayant 
réduit leur temps de travail. De surcroît, l’éventail de littérature sur le sujet ne met pas 
de l’avant cette distinction entre une RTT « choisie » ou « subie », c’est-à-dire selon que 
celle-ci résulte d’une initiative volontaire ou qu’elle soit imposée par l’employeur. 
L’objectif de ma recherche est de comprendre comment les salarié.e.s québécois.e.s 
vivent la RTT, et d’examiner les différences potentielles selon qu’elle soit « subie » ou 
« choisie ». J’explore les impacts de la RTT autant sur leur vie personnelle et 
professionnelle que sur leur attitude envers le travail, ainsi que leurs habitudes de 
consommation et les répercussions écologiques potentielles. J’ai emprunté le concept de 
la « société du travail » au sociologue David Frayne (2018) pour fournir une nouvelle 
perspective sur une thématique complexe qui demande à être clarifiée au Québec. Une 
douzaine d’entretiens semi-dirigés ont été menés avec des salarié.e.s québécois.e.s afin 
de mettre en lumière leur vécu de la RTT. Ayant interrogé un échantillon relativement 
homogène en termes d’éducation, de type d’emploi et de revenu, je n’ai pas observé de 
différences substantielles entre ceux, celles qui avaient choisi la RTT, par rapport à ceux, 
celles qui l’avaient subie. En revanche, une des plus grandes découvertes de l’enquête a 
été de constater les impacts qu’une telle politique peut avoir sur l’existence des 
travailleur.eure.s. En gardant à l’esprit que le caractère émancipateur de la RTT se trouve 
forcément limité par les contraintes capitalistes (Gorz, 1993; Latouche, 2021), le temps 
libéré a eu des répercussions considérables sur le bien-être personnel et professionnel 
des salarié.e.s, ainsi que sur la relation qu’ils, elles entretiennent avec « la société du 
travail ». La RTT semble également avoir ébranlé le rapport au temps et à la productivité 
des salarié.e.s. Surprenamment, des effets observables sur les habitudes de 
consommation des participant.e.s se sont manifestés, ce qui mériterait d’être investigué 
davantage dans de futures recherches. En conclusion, les résultats mettent en lumière les 
bénéfices potentiels de la RTT du point de vue des travailleurs.euses québécois.e.s. Par 
ailleurs, il serait essentiel de poursuivre la réflexion et l’avancement des connaissances 
sur la RTT, en tenant compte de la perspective des autres acteurs impliqués tels que le 
gouvernement et les organisations.  
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Julie Coquerel, HEC : Démocratie et autogestion dans le milieu de la santé : l'exemple de 
la Clinique Communautaire de Pointe-Saint-Charles  
  
Résumé : À la fin des années 1960, durant la Révolution tranquille, des comités de 
citoyens se mobilisent dans les quartiers populaires pour améliorer leurs conditions 
d’existence (Baillergeau, 2007). Inspirés par les free clinics et par l’approche de santé 
communautaire états-uniennes, certains médecins et étudiants en médecine décident de 
remettre en cause le modèle de la médecine libérale, c’est-à-dire du paiement à l’acte et 
de la hiérarchie du domaine médical (Mariette et Pitti, 2021). Issue de ce mouvement, la 
Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles voit le jour en 1968, à l’initiative 
d’étudiants en médecine, en soins infirmiers et en sociologie de McGill préoccupés par 
l’absence de services de santé dans le quartier. L’approche en santé de la Clinique critique 
l’importance accordée à la santé curative par rapport à la santé préventive. Les 
défenseurs de ce modèle remettent en question le rôle prépondérant du médecin dans 
les soins de santé ainsi que la reconnaissance sociale et économique que ceux-ci 
obtiennent. Ainsi, ils préconisent une déprofessionnalisation et une démocratisation de 
la médecine. Cela implique notamment de former les citoyens à accomplir certains actes 
médicaux, de donner plus de responsabilités aux infirmières, de prendre des décisions 
collectivement ainsi que de rémunérer les personnes en fonction de leur charge de travail 
et de leurs besoins familiaux (Plourde, 2013). Le gouvernement s’inspire du modèle des 
cliniques communautaires pour créer les centres locaux de services communautaires 
(CLSC). La Clinique réussit à obtenir ce statut, tout en conservant son indépendance. Pour 
gagner en force lors des négociations avec le gouvernement, les travailleurs créent un 
syndicat, ce qui marque le début de l’institutionnalisation. Des tensions émergent lorsque 
le syndicat défend les intérêts des travailleurs et travailleuses, qui ne vont pas tous dans 
le même sens. Les augmentations salariales et la disparition de certains services créent 
des frictions avec les citoyens. Cependant, malgré les difficultés et les tensions internes 
et externes, la Clinique continue son travail novateur. La Clinique devient un incubateur 
de projets de prévention en santé (Le Collectif CourtePointe, 2006). Depuis la création de 
la Clinique, son statut est régulièrement mis en question par le gouvernement. Aussi, 
l’octroi des fonds gouvernementaux met en péril la souveraineté du conseil 
d’administration citoyen, qui doit accommoder les directives gouvernementales, mais 
c’est la condition pour que la Clinique puisse continuer à être autonome. Il est intéressant 
de noter que, bien qu’étant un modèle international, la Clinique doit continuer, sur son 
propre territoire, à prouver constamment sa légitimité (Basson, 2022). Cette recherche 
examine la place de la démocratie dans le fonctionnement de la Clinique aujourd’hui 
grâce à une analyse de contenu et à une dizaine d'entrevues semi-dirigées. Cette 
présentation est l’occasion de présenter de premiers résultats de recherche et d’en 
discuter.  
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Koumbatersour Ghislain Palenfo, Université Laval : Statuts généraux et particuliers dans 
la fonction publique d’État du Burkina Faso : influence sur le mode de détermination de 
la rémunération des fonctionnaires  
  
Résumé : Le Burkina Faso, pays situé au cœur de l’Afrique de l’Ouest, connaît un système 
de fonction publique de carrière où le fonctionnaire en position statutaire a la possibilité 
de dérouler toute sa carrière professionnelle. En 2015, le gouvernement adopta plusieurs 
réformes dont le nouveau statut général de la fonction publique d’État et des statuts 
particuliers. Malgré ces réformes, l’actualité sociale, cette dernière décennie, reste 
marquée par les revendications corporatistes des fonctionnaires, qui réclament de 
meilleures conditions de travail et des rémunérations justes et équitables. À partir de 
l’institutionnalisme de John, Rogers, Commons, nous tenterons de comprendre comment 
les statuts particuliers influencent le mode de détermination de la rémunération, au point 
de créer de la discrimination entre les fonctionnaires à l’origine des nombreux grèves et 
sit-in à la fonction publique burkinabè. Notre question de recherche relevant de la 
compréhension, la méthodologie que nous adoptons est l’abduction ; ce mode de 
raisonnement qualitatif qui lie abduction, déduction et induction dans une même 
démarche. En termes d’outils de collecte de l’information, en plus de la recherche 
documentaire, nous recourrons à la méthode du récit de vie ; une forme particulière 
d’entretien narratif au cours duquel un chercheur demande à son sujet, de lui raconter 
tout ou une partie de son expérience vécue.  
 
Tichoua Abdelbassete, Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue : La GRH en 
temps de crise : Cas du secteur d’hôtellerie au Québec et au Maroc  
  
Résumé : La pandémie de COVID-19, déclarée en 2020, a eu un impact mondial, 
perturbant l'industrie du tourisme et de l'hôtellerie au Québec et au Maroc. La gestion 
des ressources humaines (GRH) est devenue cruciale, face aux professionnels des RH à 
des défis majeurs tels que la gestion de l'incertitude et la réduction de la main-d'œuvre 
due à la baisse de la demande. L'intégration de la résilience organisationnelle et de la GRH 
socialement responsable est devenue essentielle pour améliorer la satisfaction des 
employés et l'implication organisationnelle. Cette étude se concentre sur l'impact de la 
COVID-19 sur la GRH dans le secteur de l'hôtellerie et du tourisme, en examinant les 
pratiques spécifiques de Québec, du Maroc. La recherche vise à comprendre comment la 
pandémie a modifié les pratiques de GRH et leur impact sur la productivité, en mettant 
l'accent sur la résilience organisationnelle. Le cadre théorique intègre diverses théories 
de gestion, offrant une base solide. La méthodologie combine des enquêtes quantitatives 
et des entretiens qualitatifs auprès des PME du secteur hôtelier, visant une 
compréhension holistique. L'analyse intégrée des données doit fournir des 
recommandations pour renforcer la résilience du secteur. En somme, cette étude offre 
des aperçus précieux sur la manière dont les pratiques de GRH peuvent contribuer à la 
résilience des entreprises en période de crise, en tenant compte des spécificités du 
secteur du tourisme et de l'hôtellerie au Québec et au Maroc.  
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Boubacar Gorgui Diouf, Université du Québec à Montréal : Enjeux et perspectives dans 
l'intégration des nouveaux arrivants à Montréal par les organismes communautaires : le 
cas de Racine Croisée  
  

Résumé : Notre recherche porte sur l’intégration des nouveaux arrivants 
à Montréal par les organismes communautaires. Notre cas d’étude est 
l’organisme communautaire Racine Croisée. Créé en 2006, cet 
organisme est né d’une initiative associative qui croise la sécurité 
culturelle et la sécurité alimentaire. Cet organisme a progressivement 
élargi ses missions et ses objectifs, et s’est imposé comme un acteur de 
premier plan de la défense des droits de base des communautés 
marginalisées à Montréal. À l’instar des organismes communautaires 
implantés à Montréal, Racine Croisée lutte contre la précarité et 
l’exclusion sociale des personnes immigrantes (Afrique Subsaharienne, 
Asie du Sud-Est, Afrique du Nord, Amérique latine) en leur offrant de 
l’aide directe en denrées alimentaires personnalisées et en les outillant 

efficacement dans leur processus d’intégration avec l'accompagnement pour une prise 
en charge de la majorité des problèmes rencontrés et défis vécus par les nouveaux 
arrivants (Racine Croisée, rapport d’activité 2021-2022). Racine Croisée favorise une 
intégration inclusive où les nouveaux arrivants se familiarisent avec les codes culturels du 
Québec, tout en conservant les leurs. Nous étudierons comment Racine Croisée met en 
œuvre une approche originale, et efficace, qui semble répondre efficacement à cet enjeu. 
Selon le recensement de 2021 de Statistique Canada, 33,3 % de la population de 
l'agglomération de Montréal était née à l'étranger (immigrants). En plus, 7,1 % étaient 
des résidents non permanents. Parmi les immigrants, 17,5 % sont arrivés entre 2016 et 
2021 (nouveaux arrivants). Cependant, la personne immigrante, fraîchement arrivée au 
Canada, veut ipso facto s'intégrer pour entamer son projet (études, travail, famille). Or, 
cette intégration n'est pas facile, d'où l'implication d'un nombre important d'organismes 
communautaires, dont Racine Croisée, qui favorise une approche d'intégration basée sur 
la dignité et la sécurisation culturelle. Pour cette communication, nous voulons montrer 
la contribution des organismes communautaires à l’intégration des personnes 
immigrantes. Une contribution qui tient compte de la culture de ces dernières, de leurs 
origines, de leurs aspects les plus essentiels, tout en facilitant leur intégration, la mixité, 
les conditions d’égalité dans la société d’accueil. Ainsi, notre recherche contribue à 
donner à voir l’approche innovatrice de Racine Croisée qui favorise l’appartenance au 
territoire, l’inclusion et la mixité. Dans le cadre des activités de cet organisme, on promeut 
une cohésion sociale et une harmonie entre les cultures à Montréal où nouveaux arrivants 
et populations locales participent ensemble au développement local sous l’égide des 
organismes communautaires.  
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Charlotte Goglio, Université du Québec à Montréal : Participation des citoyen.ne.s dans 
la ville : le cas du partenariat dans le développement de l'écoquartier Louvain  
  
Résumé : La crise du logement qui sévit au Québec renforce les inégalités d'accès au 
logement alors que le gouvernement a annoncé récemment la fin du programme Accès 
Logis. De plus, la pandémie a mis en lumière les inégalités d'accès aux espaces publics 
entre les quartiers de Montréal, qu'il s'agisse des transports en commun, des 
bibliothèques, des espaces verts ou d'autres lieux de rassemblement. Ces inégalités 
d'accès compromettent la participation citoyenne et l'appropriation des espaces urbains. 
Les habitants se retrouvent alors dans l'impossibilité d'exercer leur « droit à la ville » 
(Lefebvre, 1967). Dans cette communication, j’explorerai les rapports de pouvoir qui 
prennent place dans un dispositif de participation citoyenne pour l’aménagement de 
l’écoquartier Louvain. Ce projet en développement offre à cet égard un cas d'étude 
intéressant, car il souhaite répondre à ces enjeux d’accès au logement, aux espaces verts 
et aux services de proximité, notamment en destinant le terrain à devenir une fiducie 
d’utilité sociale. Porté tout d’abord par des mobilisations citoyennes pour d’avantage de 
logements sociaux dans Ahuntsic, ce terrain est devenu l’objet d’un partenariat 
réunissant à la fois les citoyens, la ville, l’arrondissement et la table de concertation 
Solidarité Ahuntsic. Cette gouvernance partagée pour la mise en place d’un véritable 
milieu de vie (logements, école, jardins communautaires, épiceries) se préoccupe de 
revendications aussi bien écologiques que sociales. Ainsi, autant le Bureau de projet 
partagé réunissant des représentant.e.s citoyen.ne.s et des acteur.ices municipaux et 
communautaires que l’initiative d’écoquartier sur un terrain public sont des innovations 
majeures au Québec. Ce partenariat soulève cependant plusieurs questionnements au 
regard de la place qui est réellement accordée aux citoyen.nes. Qui sont ces citoyen.nes 
impliqué.es ? Jusqu’où peuvent-il.elles prendre des décisions ? Les revendications du 
début ont-elles été écoutées ? Cette communication sera issue d’une recherche 
qualitative poursuivie dans le cadre de la maîtrise en travail social. En s’appuyant sur les 
théories de la justice sociale (Fraser, 2011) et de la justice spatiale (Harvey, 1992), cette 
étude de cas vise à comprendre l’expérience des citoyen.ne.s dans ce partenariat, les 
motifs de leur engagement et comment les inégalités sociales impactent leur 
participation.  
  
Isabelle Lasserre, Université du Québec à Montréal : Stratégies de lutte contre l'insécurité 
alimentaire de la MRC des Sources : le cas de la Cuisine Amitié  
  
Résumé : Cette présentation aura pour thème principal la sécurité alimentaire. Ce 
concept, de plus en plus présent dans l’actualité, fait référence à la capacité des gens à se 
nourrir convenablement. Au Québec, comme partout ailleurs, les mutations des modèles 
alimentaires et des modèles économiques ont créé des déficits socio-économiques 
notables. En effet, le modèle agricole industriel a pris le dessus, amenant une 
perturbation dans la répartition de la production de nourriture qui est de plus en plus 
délocalisée. On parle ainsi d’une déterritorialisation de l’agriculture qui consiste aussi en 
une perte des pratiques de subsistance et d’autosuffisance. La perte de ces pratiques rend 
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certaines collectivités dépendantes aux fluctuations des marchés mondiaux, ce qui 
influence grandement la sécurité alimentaire de communautés qui font également face à 
d’autres enjeux de développement. Le territoire à l’étude, la MRC des Sources, n’échappe 
pas à cette réalité. Son développement économique était principalement concentré 
autour de l’exploitation minière jusque dans les années 1980. La déprise du secteur minier 
a eu un impact très important sur l’économie locale. Face à cette réalité, différentes 
interventions ont été faites par le milieu communautaire au début des années 1990, 
comme la Cuisine Amitié. Ces initiatives deviennent essentielles pour le maintien du tissu 
social et la relance économique des milieux en difficulté en palliant le manque de service, 
notamment ceux alimentaires. La Cuisine Amitié est une organisation à but non lucratif. 
Cet organisme, à travers différents services, offre un soutien à la population défavorisée 
de la MRC des Sources par la distribution de plats préparés et en mettant à disposition 
une cuisine collective. L’ensemble de ces éléments m’ont amené à me questionner sur la 
sécurité alimentaire de la MRC des Sources, plus précisément sur l’impact d’un organisme 
communautaire dans sa communauté. Donc, la question suivante oriente ainsi mes 
recherches : comment la Cuisine Amitié améliore-t-elle la sécurité alimentaire de la 
population de la MRC des Sources ? À ce stade-ci de mon projet, quelques rencontres 
avec l’organisme ont eu lieu, me permettant d’obtenir de premiers résultats. Ainsi, étant 
encore en période de collecte de données, cette présentation se concentrera sur la 
problématisation, les questions de recherche et la méthodologie. Certains des résultats 
préliminaires seront également présentés et les prochaines étapes du projet seront 
décrites.  
 
Marie-Claude Lacharité, Université du Québec à Montréal : Le passage de l'école 
régulière vers l'école spécialisée à la suite d'une expulsion : L'expérience des 
adolescent.es présentant des défis d'adaptation au niveau comportemental  
  
Résumé : Notre projet de mémoire s’intéresse aux impacts du processus de la ségrégation 
scolaire vécus par les adolescent.es présentant des défis d’adaptation au niveau 
comportemental et qui fréquentent les écoles secondaires spécialisées de Montréal à la 
suite d’une expulsion de l’école régulière. Il cherche également à connaître les 
répercussions de cette ségrégation et de l’expulsion de l’école régulière sur l’estime de 
soi et la construction identitaire des jeunes. Les effets sur la réinsertion scolaire et sociale 
à la suite de ce passage en établissements spécialisés font également partie de nos 
intérêts de recherche. Notre cadre de référence prend appui sur le processus de la 
ségrégation scolaire tel que théorisé par Barthon (1998) et sur la théorie de l’étiquetage 
de Becker (1963), et plus spécifiquement sur la théorie de l’étiquetage modifié de Link et 
Phelan (2001). Notre appareillage conceptuel nous permettra de documenter par le bas 
les dimensions objectives (mise à distance physique des élèves, différence d’accès aux 
ressources éducatives, etc.) et les dimensions subjectives (les effets de la stigmatisation, 
l’intériorisation du stigmate, etc.) du processus de la ségrégation scolaire. Cette recherche 
qualitative s’inscrit dans une démarche compréhensive et a pour principal objectif 
d’identifier les impacts du processus de la ségrégation scolaire à la suite d’une expulsion 
de l’école régulière, du point de vue des adolescent.es qui présentent des défis 
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d’adaptation au niveau comportemental et qui fréquentent les écoles secondaires 
spécialisées de Montréal. Ainsi, huit adolescent.es seront invité.es à participer à des 
entretiens semi-dirigés. Nous avons le souci de mettre de l’avant les savoirs expérientiels 
de ces adolescent.es. Nous aspirons également à une plus grande reconnaissance de ces 
jeunes en marge du système scolaire, des enjeux relatifs à la pratique d’exclusion ainsi 
qu’aux impacts du processus de la ségrégation scolaire. Les entretiens effectués jusqu’à 
présent auprès des adolescent.e.s, nous ont permis de constater plusieurs impacts 
découlant du processus de la ségrégation scolaire, et ce, dans diverses sphères de la vie 
des jeunes. Parmi ceux-ci, nous remarquons une baisse de l’estime de soi en lien avec le 
stigmate scolaire et les stéréotypes associés au fait de fréquenter une école secondaire 
spécialisée en raison de problématique comportementale. De plus, plusieurs 
adolescent.es manifestent un désintérêt envers leurs apprentissages et une désillusion 
quant aux possibilités d’éventuellement poursuivre leur scolarité hors de l’école 
secondaire spécialisée. Le passage en établissements spécialisés semble réduire 
considérablement le « champ des possibles » pour les jeunes qui les fréquentent. Jusqu’à 
présent, aucune étude québécoise n’a été effectuée sur les impacts du processus de 
ségrégation scolaire vécu par des adolescent.es présentant des défis d’adaptation au 
niveau comportemental et fréquentant des écoles secondaires spécialisées à la suite 
d’une expulsion. Notre participation au colloque du CRISES et la rédaction d’un article 
scientifique seraient d’excellentes opportunités pour présenter notre projet de recherche 
tout en soulignant l’importance d’adopter une posture de recherche 2 qui tient compte 
du point de vue des jeunes exclus dans une perspective de co-construction des savoirs.  
  
André Decamp, Université de Montréal : Le savoir expérientiel des habitant.e.s (en milieu 
rural et urbain) : une écologie des savoirs ?  
  
Résumé : Nous postulons que la mobilisation des savoirs expérientiels des habitant.e.s 
sur des champs expérimentaux d’une politique publique devrait être un réflexe. En effet, 
il conviendrait d’associer l’expertise usagère (1) à la refonte et à la création des dispositifs 
des politiques publiques, et d’inclure les savoirs expérientiels des habitant.e.s dès le 
lancement de la démarche de réflexion. En tant que bénéficiaires – acteurs et « experts 
du quotidien », ils doivent être des partenaires à part entière. Les solutions qui 
fonctionnent de manière exclusive sont le plus souvent inefficaces, et ne tiennent pas 
compte des spécificités des différents contextes. Ainsi, une démarche couronnée de 
succès au Canada ne pourra pas être reproduite en France. De même, au sein d’un même 
pays, le projet sera développé différemment d’une région à l’autre, en fonction de sa 
culture et de ses savoir-faire. Au final, la mise au jour des diverses crises que nous 
traversons (alimentaire, écologique, etc.) appelle, au-delà d’un traitement nécessaire de 
l’urgence, un changement d’approche, si l’on ne veut pas continuer à agir uniquement 
par le biais d’un colmatage sans fin. Nous pensons que ce changement d’approche doit 
être élaboré et expérimenté au travers de la mise à disposition d’espaces réflexifs au 
niveau local. Dans la perspective de passer de « l’action à l’acteur », nous définissons la 
« puissance d’agir » (2) dans la capacité de : • Se réapproprier son parcours de vie dans 
un cadre individuel, familial et collectif, et en dégager une valorisation en termes de savoir 
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expérientiel (justice cognitive) ; • Investir sur le territoire de vie des espaces ouverts 
d’accueil inconditionnel et d’intermédiation (tiers espaces). La conjugaison de la présence 
d’un mouvement associationniste et de l’implication des habitant.e.s signifie que les 
espaces sont, de par la philosophie même de cette conjugaison, placés en première ligne 
pour mobiliser, expérimenter, rassembler autour d’actions qui incarnent les valeurs et les 
principes qu’un « territoire apprenant » veut promouvoir (3). Il convient de se rappeler 
l’exemple historique, devenu emblématique, fortement influencé par Michel Foucault, du 
Groupe d’Information sur les Prisons (GIP) qui mêlera avec bonheur une enquête portée 
par les détenus eux-mêmes et leurs familles et lutte contre « les barreaux du silence » 
(4). Pareillement, à un niveau plus micro, de nombreux collectifs de quartier ou de 
communauté apportent la preuve que s’approprier, en les émancipant, les outils de la 
recherche « grandit » les conditions de la mobilisation. Souvent, des ressources 
inattendues se trouvent à notre portée, et il suffit de créer les conditions adéquates pour 
mener à bien une expérience usagère. Nous avons eu l’occasion d’expérimenter lors 
d’une recherche-action avec Hugues Bazin, sociologue du LISRA (5) l’accompagnement 
d’un groupe d’habitantes pour obtenir un agrément centre social (6) attribué par un 
organisme d’État, la Caisse d’Allocations Familiales. Notre propos soutient l’idée que 
l’accompagnement ces habitantes ne pourrait se faire s’en traverser certaines logiques 
permettant d’inscrire une perspective émancipatoire : - l'éducation populaire, c'est 
l'éducation du peuple, par et avec le peuple, et pour le peuple ; - « Personne n'éduque 
autrui, personne ne s'éduque seul, les hommes s'éduquent ensemble par l'intermédiaire 
du monde » Paolo Freire, la pédagogie des opprimés (7) ; - « L'éducation populaire, c'est 
le travail de la culture dans la transformation sociale et politique » (8). Ainsi, notre 
communication vise à rendre compte d’une recherche-action qui s’appuie sur la théorie 
du pragmatisme et de l’éducation populaire traversant les trois points centraux 
mentionnés plus haut. Nous aspirons à les présenter lors du colloque dans l’objectif de 
démontrer qu’ils agissent comme des facilitateurs de développement de justice sociale et 
cognitive.  
  
Benjamin Reynolds, Université du Québec à Montréal  : Ressources alternatives en santé 
mentale et participation citoyenne : Vers une co-construction des services publics en 
santé mentale  
  
Résumé : Les ressources alternatives en santé mentale (RASM), équivalent québécois des 
consumer/survivor initiatives (CSI), sont des organismes communautaires ancrés dans 
leur communauté et opérés par et pour des personnes vivant avec des difficultés en santé 
mentale (que l’on désigne sous le terme de membres). Elles offrent des activités de 
soutien individuel et de groupe, de développement, de compétences psychosociales, 
d’éducation populaire et de participation citoyenne (RRASMQ, 2009). Les activités de 
participation citoyenne comprennent, par exemple, la participation à des tables de 
concertations locales, à des manifestations et des prises de paroles publiques. Les RASM 
ont donc un double rôle : une visée thérapeutique et une mission de transformation 
sociale. Ces organismes revendiquent, entre autres, une coconstruction des services de 
santé publics en partenariat avec les personnes ayant vécu des difficultés de santé 
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mentale. Si les aspects thérapeutiques des RASM ont largement bénéficié de la recherche 
(Brown, 2009; Finn et al., 2007; Pistrang et al., 2010), les activités de participation 
citoyenne et leurs impacts, quant à eux, restent peu étudiés (Nelson, 2006). Ces lacunes 
dans la littérature scientifique sont toujours présentes aujourd’hui. Dans un contexte de 
difficulté grandissante de mobilisation des membres qui se voient souvent davantage 
comme des bénéficiaires de services que comme des citoyen.ne.s engagé.e.s (Bourque et 
al., 2016), les barrières et les facilitateurs de la participation citoyenne au sein des RASM 
demeurent méconnus. Identifier les contextes et les mécanismes, au niveau individuel, 
communautaire et social, qui influencent la participation citoyenne des membres de 
RASM permettrait de contribuer significativement au domaine de la psychologie 
communautaire en élargissant les connaissances sur la participation citoyenne des 
personnes vivant avec des difficultés en santé mentale. Cette communication scientifique 
consistera en une présentation des enjeux entourant l’étude des pratiques de 
participation citoyenne au sein des RASM et leurs avenues potentielles de co-construction 
des services de santé publique en partenariat avec les usager.ère.s. Un bref historique de 
la constitution des RASM au Québec et de leur mission, suivi d’une revue de littérature 
scientifique existante sur la participation citoyenne au sein des RASM sera présentée. 
Finalement, la pertinence de la recherche participative pour étudier un tel sujet sera 
également abordée. Puisque l’étude de la participation citoyenne au sein des RASM est 
le sujet d’un projet de recherche doctoral qui, à ce moment, n’est pas encore débuté, la 
communication portera surtout sur les connaissances existantes. La présentation des 
aspects méthodologiques ne sera donc que très succincte.  
  
Bianka Bernier, HEC : Co-construction des décisions en faveur de la transition 
socioécologique des municipalités par un processus de participation démocratique : le cas 
des CCE au Québec  
  
Résumé : Une des réponses les plus efficaces pour faire face à la réalité des changements 
climatiques est l’action (Hamilton, 2013). C’est pourquoi, depuis l’automne 2020, j’agis à 
titre de membre du comité consultatif en environnement (CCE) de ma municipalité. Il 
s’agit d’une instance de consultation composée de citoyenn·es, d’élu·es et de personnel 
administratif de la municipalité dont la fonction est de soumettre des avis et des 
recommandations au conseil municipal sur des enjeux environnementaux. J’y ai constaté 
que différentes visions et pratiques de la participation s’affrontent et teintent largement 
l’expérience vécue. Périmètre de participation limité, dynamiques de groupe négatives, 
influence négligeable de la démarche sur les décisions effectives : de nombreux écueils 
ont teinté mon expérience vécue. Je me suis d’ailleurs reconnue dans ce portrait des 
pratiques de participation citoyenne dressé par Jessica Sainty, chercheuse et enseignante 
à l’Université d'Avignon : « Les décideurs publics préfèrent laisser aux citoyens un espace 
limité et leur demandent de soumettre des projets. C’est moins risqué, d’autant plus qu’ils 
leur imposent de rester dans les compétences des institutions, de respecter un cadre 
budgétaire strict et de s’adresser à tous. Les citoyens en sont ainsi réduits au rôle de 
pourvoyeurs d’idées. De plus, on leur suggère souvent de s’inspirer des bonnes pratiques 
d’autres collectivités et c’est pour cela que les citoyens proposent toujours d’installer des 
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ruches urbaines, des jardins partagés et des hôtels à insectes plutôt que de parler par 
exemple de justice sociale » (Sainty, 2016). Mais dans quelle mesure est-ce possible 
d’impliquer un maximum de citoyen·nes dans la prise de décisions favorisant la transition 
socioécologique des municipalités ? Quels rôles peuvent jouer les CCE pour prendre part 
à cette transition ? Et quelles sont les conditions de succès pour que les membres d’une 
communauté puissent décider en connaissance de cause de leur avenir commun ? Pour 
répondre à ces questions, je vais d’abord présenter ce que sont les CCE et ensuite faire 
une synthèse de ma revue de littérature qui s’articulera à deux niveaux : je vais m’ancrer 
dans l’approche pragmatiste de John Dewey, en particulier sa théorie de l’enquête sociale 
afin d’explorer comment aboutir à une action sociale efficace et les mettre en dialogue 
avec des théories de la participation citoyenne et des pratiques de gestion démocratique 
dans les organisations. Cette recherche est pertinente puisque même si les CCE sont des 
formes institutionnelles de démocratie participative présentes dans plusieurs 
municipalités et qu’ils peuvent exercer une réelle influence sur les orientations et les 
actions en faveur de la transition socioécologique, très peu d’études semblent s’être 
intéressées à leurs pratiques de gestion spécifiques ni aux conditions de succès de cette 
co-construction des décisions.  
  
Mathilde Manon, Université du Québec à Montréal : Co-construire l'action collective en 
contexte multiculturel : défis et perspectives  
  
Résumé : Les épistémologies décoloniales mettent en lumière l’apport des processus de 
coconstruction des connaissances et de l’action collective pour redonner de la crédibilité 
aux savoirs locaux et leur mobilisation dans des expérimentations sociales visant la 
transformation sociale, au Nord comme au Sud (Lévesque et Apparicio, 2013; Fontan et 
al., 2017; Piron, 2017; Nughoro et al., 2018). Face à l’appropriation de ressources 
endémiques et des savoir-faire des populations locales, un mouvement de valorisation, 
préservation et légitimation des savoirs locaux a émergé, dans une perspective 
d’autodétermination et de maîtrise du développement par les communautés (Escobar, 
2016). Au Nord, les acteurs locaux revendiquent également une plus grande prise en 
compte des savoirs des populations les plus marginalisées, dans la formulation des 
politiques publiques et des programmes de luttes aux inégalités sociales (Carrel et al., 
2017). Les populations immigrantes en provenance des Suds sont fortement susceptibles 
de subir à la fois des injustices culturelles et d’injustices sociales et économiques. Elles 
constituent ce que Fraser (2011) appelle “un groupe mixte” partagé entre le besoin de 
revendiquer le droit à la ressemblance, afin de s’insérer dans leur société d’installation, 
et le droit à la différence, afin de préserver leur identité culturelle. À la lumière des 
épistémologies décoloniales, nous tentons donc de comprendre les conditions qui 
favorisent la participation des personnes immigrantes à la co-construction des projets 
locaux de transformations des territoires dévitalisés du Nord. Comment coconstruire une 
vision commune de la transformation territoriale à partir de vécus et de cultures 
diverses ? Quels défis se posent aux acteurs lorsqu’ils souhaitent réunir des personnes de 
cultures différentes autour de projets communs visant l’amélioration des territoires 
dévitalisés ? Nous formulerons une réponse à ces questions à partir des résultats d’une 
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étude ethnographique auprès d’un organisme nord-montréalais utilisant la mobilisation 
citoyenne pour développer une action collective visant la justice sociale, dans un contexte 
fortement marqué par la diversité culturelle. 
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Louis Cousin, Université Laval : Associations d’économie sociale et 
stratégies numériques : co-construire des innovations à l’échelle d’un 
territoire  
  
Résumé : Le World Wide Web tel que nous le connaissons est sujet à 
un processus de transformation : les promoteurs de technologies 
émergentes dites Web3 aspirent à construire une nouvelle 
infrastructure mondiale pour l’échange de données numériques, qui 
serait communautaire et décentralisée, indépendante et 
respectueuse des libertés individuelles (Cap Digital, 2022). Le Web3 
paraît recevoir l’attention d’une partie du mouvement d’économie 
sociale : des travaux exploratoires sont conduits afin de comprendre 
comment et dans quelle mesure les valeurs fondatrices des 
technologies Web3 pourraient faire écho à celles poursuivies par les organisations 
d’économie sociale. Ces travaux exploratoires sont notamment conduits par les 
associations d’économie sociale. Les associations d’économie sociale servent de 
plateformes d’action collective, permettant à leurs membres de coordonner leurs actions 
stratégiques et de mutualiser des ressources collectives à l’échelle d’un territoire 
(Spillman, 2018; Steinfield et al., 2005). Dans le cadre de leurs activités, les associations 
d’économie sociale peuvent mobiliser leurs membres autour d’une stratégie d’innovation 
numérique commune (Harter & Krone, 2001), telle qu’un projet de système d’information 
interorganisationnel. Néanmoins, force est de constater que les stratégies numériques 
des associations d’économie sociale diffèrent. Si certaines initient effectivement des 
projets de partage de données entre leurs membres (par exemple : le Regroupement des 
organismes de bassins versants du Québec), d’autres préfèrent stimuler les échanges et 
réflexions (par exemple : le Pôle d’économie sociale de la Capitale-Nationale), voire 
renoncent à traiter des sujets numériques. Ma communication porte sur les facteurs 
influençant les associations d’économie sociale dans leurs stratégies en lien avec 
l’émergence de nouvelles technologies. Pour cela, je conduis une étude de cas multiple, 
portant sur deux associations d’économie sociale au Québec. Mes recherches s’inscrivent 
dans la continuité des théories suivantes : l’émergence et la diffusion des standards 
(Garud & Kumaraswamy, 1993), la vision organisante (Swanson & Ramiller, 1997), et les 
méta-organisations (Ahrne & Brunsson, 2005).  
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Mathilde Courtemanche, Université du Québec à Montréal : Les processus de 
mutualisation des ressources humaines : facteurs de succès et obstacles pour leur 
développement dans les entreprises d'économie sociale  
  
Résumé : Contexte : Devant la pénurie de main-d’œuvre qui touche l’ensemble du 
Québec, l’organisme Concertation Horizon, une concertation régionale, a amorcé une 
recherche partenariale sur la mutualisation comme solution à la pénurie de main-d’œuvre 
sur son territoire. Cette recherche, également financée par Centraide du Grand-Montréal, 
est soutenue par la professeure Annie Camus de l’ESG UQAM, ainsi qu’un comité 
d’encadrement composé des trois Corporations de développement communautaire 
(CDC) de la Montérégie-Ouest et du Pôle d’économie sociale de la Vallée-du-Haut-Saint-
Laurent. Connaissances actuelles : Territoires innovants en économie sociale et solidaire 
(TIESS) définit la mutualisation comme une « idée de répartition, de partage, de mise en 
commun entre plusieurs parties prenantes » (TIESS, 2023). Ainsi, mutualiser c’est la « mise 
en commun de quelque chose » (Krump, 2019). La mutualisation est un substantif récent 
dans la littérature scientifique et l’absence d’études empiriques sur le sujet reflète le 
manque de connaissances sur les processus de mutualisation et leurs succès. Par 
conséquent, le cadre conceptuel de cette recherche a été étendu au concept des 
communs, en particulier à la communalisation, pour réfléchir à ces processus de partage 
des ressources et de recherche de réciprocité entre les acteurs avec l’objectif de mieux 
comprendre les processus de mutualisation. Dans le cadre de cette recherche, nous 
pouvons comprendre les communs comme une relation sociale fondée sur une ressource 
et l’usage de cette dernière par un sujet collectif dans l’objectif de la préserver (Azzellini, 
2018). Ainsi, nous pouvons voir les communs comme un processus d’organisation; une 
activité de communalisation (Festa, 2016) plutôt qu’une simple méthode de distribution 
de ressources (Fournier, 2013). De plus, cette activité de communalisation s’inscrit dans 
un rapport de réciprocité directe (St. Martin, 2020). Autrement dit, un commun est régi 
par le principe de coopération (Abrahams, 2019). Objectifs : Dans la première phase de 
cette recherche partenariale, nous avons effectué une série d’entrevues exploratoires 
avec des organismes de la Montérégie qui ont tenté l’expérience de la mutualisation. Ces 
entrevues nous ont permis de mieux comprendre la mutualisation, ses applications, 
l’accompagnement nécessaire et les possibilités sur le territoire de la Montérégie. Depuis, 
notre hypothèse est que la mutualisation constitue une solution innovante à la gestion 
des ressources humaines (RH) et à la pénurie de main-d’œuvre des EÉS. En complément 
à la recherche partenariale de Concertation Horizon, mon mémoire cherchera ainsi à 
répondre à la question suivante : quels sont les facteurs de succès et les obstacles associés 
au processus de mutualisation de ressources humaines dans le secteur des entreprises 
d'économie sociale ? Spécifiquement, le double objectif est 1) comprendre la portée de 
la mutualisation dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre et 2) de coconstruire avec 
des organismes locaux et régionaux de la Montérégie-Ouest un outil d’accompagnement 
pour les processus de mutualisation. Ce mémoire contribue de manière importante aux 
connaissances sur la mutualisation, encore peu documentée, et souhaite outiller les EÉS 
dans le développement et la mise en œuvre d’initiatives de mutualisation des ressources 
humaines.  
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Miguel Milanez, HEC : Spinning Off to Deal with Tensions in Hybrid Organizations: The 
Case of Banco Maré  
  

Résumé : Avec des défis sociétaux tels que la pauvreté, le changement climatique et les 
pratiques commerciales destructrices recevant plus d'attention de la part des chercheurs, 
des entreprises et de la société (Voltan & Fuentes, 2016), les formes organisationnelles 
alternatives sont de plus en plus considérées comme un moyen de trouver des solutions 
(Pache & Santos, 2013). Parmi ceux-ci figurent des organisations hybrides. Ces 
organisations ont une mission sociale telle que la création d'emplois pour les pauvres ou 
l'amélioration de leur accès aux ressources de base, mais tentent de les atteindre en 
offrant des produits ou des services à travers un modèle d'affaires conventionnel à but 
lucratif (Yunus, Moingeon, & Lehmann-Ortega, 2010). Cependant, lorsque ces entreprises 
recherchent simultanément le profit et l'impact social, cela peut produire des tensions 
entre les parties prenantes (Ebrahim, Battilana, & Mair, 2014). Parce que les entreprises 
sociales doivent suivre deux logiques institutionnelles simultanément, elles sont 
présentées à des défis institutionnels uniques (Battilana, 2018), car les logiques 
institutionnelles qu'elles incarnent ne sont pas toujours compatibles (Pache & Santos, 
2013) et il est difficile d'adhérer aux prescriptions des deux logiques sans trop aller dans 
les deux sens (Mair, Mayer, & Lutz, 2015). La documentation des organisations hybrides 
propose de multiples façons de gérer, ou du moins de reconnaître et de vivre avec, les 
tensions inhérentes à ces organisations. Les organisations peuvent alors suivre soit des 
stratégies de différenciation, qui tentent d'isoler les logiques institutionnelles afin d'éviter 
les conflits, soit des stratégies d'intégration, qui tentent de résoudre les tensions en 
combinant les deux logiques (Pache & Santos, 2013). Banco Maré, une banque sociale 
créée dans une favela à Rio de Janeiro, a créé une bourse à but lucratif appelée BVM12 
pour faire face à ces tensions. Cette thèse propose le spin-off comme une stratégie de 
différenciation non explorée dans la littérature des organisations hybrides. Pour arriver à 
cette contribution, elle fait suite à une étude de cas de la dyade, basée sur un ensemble 
d'entretiens approfondis, d'observations de réunions, d'accès aux groupes WhatsApp 
entre décideurs et employés, et de données d'archives. L'analyse est divisée en trois 
parties : premièrement, une parenthèse temporelle de l'histoire de Banco Maré et BVM12 
à travers six phases, de la création à la faillite ; deuxièmement, une analyse approfondie 
des tensions entre les parties dans chaque organisation ; et troisièmement, une analyse 
des principaux mécanismes qui expliquent comment les tensions ont été traitées, ainsi 
qu'une explication pour ce qui a causé des impacts positifs et négatifs sur la survie des 
organisations. Les deux premières parties constituent l'essentiel de l'analyse de la 
proposition de thèse défendue avec succès en décembre 2023, tandis que la troisième 
s'appuiera sur de nouvelles données recueillies entre octobre/23 et début 2024.  
  
Orlando Lima-Pimentel, Université Laval : Est-ce que les robots vont coopérer?  
  

Résumé : Face au nouveau scénario d'attentes élevées quant au destin technologique et 
aux impacts de la robotique et de l'intelligence artificielle, des concepts spécifiques à 
l'économie, aux sciences sociales et à la biologie sont revus. La “coopération” qui signifiait 
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auparavant un fait politique et socio-économique (Smith, 1776 ; Marx, 1967 ; Durkheim 
1893 ; 2001), ou un facteur d'évolution du règne animal (Kropotkine, 2005), ou un 
mouvement social proposant des activités économique, autonome et horizontale, 
comme dans les entreprises coopératives (Mashall, 1889 ; 1956 ; Filippini, 2014), a encore 
une nouvelle connotation liée aux attentes technologiques. Les innovations 
technologiques apparaissent comme une nouvelle frontière pour ce concept et toute une 
école de pensée, qui se dit scientifique, défend de plus en plus un avenir de coopération 
entre les entités artificielles et l'être humain. Nous arrivons au point, avec l’idéologie 
transhumaniste, d’intensifier encore plus la fétichisation et l’aliénation envers les 
nouvelles technologies (Kelly, 2010). Les implications de cette naturalisation et de cette 
autonomisation du développement technologique et de la reproduction créent en même 
temps un sentiment de coopération avec des êtres artificiels, travaillant hors du contrôle 
de la société. Face à un tel scénario encore propre à la science-fiction, les mouvements 
sociaux avec d’autres préoccupations que la colonisation de Mars essaie de s’approprier 
la technologie et de s’emparer de ces langages pour construire des alternatives critiques 
à la problématique du développement qui domine aujourd’hui. Basée sur le concept et 
les pratiques associés à la technologie sociale (Feenberg, 2022), ma présentation veut 
apporter un peu de nuance à ce débat et montre que, même dans l'histoire des projets 
politiques alternatifs au capitalisme, nous avons déjà eu de grandes expériences de co-
construction d'innovation technologique, comme au Chili dans les années 1970 (Medina, 
2011). Aussi, des penseurs contemporains (Durand, 2023 ; Cockshott, 1993 ; Muldoon, 
2022) montrent comment il est possible d'utiliser les technologies les plus avancées 
d'aujourd'hui pour construire des projets sociaux démocratiques, constructivistes et 
autonomes.  
  
Josiane Saumure, Université du Québec à Montréal : L'interconnexion des arts et de la 
gestion au sein d'organisations à but non lucratif culturelles au Québec  
  
Résumé : Je suis étudiante à la maîtrise en innovation sociale à l’UQAM et je travaille sous 
la direction de Maude Léonard. Je suis en rédaction de mémoire et je commence ma 
période de collecte de données. J’aimerais effectuer une présentation classique de mon 
sujet afin d’avoir une rétroaction et clarifier certains aspects de ma problématique et de 
mon cadre conceptuel. Au Québec, le secteur culturel se divise principalement en deux 
mondes de la culture par leur statut juridique. On retrouve des organisations sans but 
lucratif et à but lucratif et se divisent en plusieurs secteurs d’activité. Je m’intéresse aux 
organisations à but non lucratif qui ont une mission à la fois artistique, culturelle ou 
scientifique, sociale et éducative. On peut compter parmi ses lieux, des musées, des 
centres d’interprétation, des lieux d’expositions, des centres d’arts, centres culturels, 
théâtres et autres espaces accueillant des visiteurs et des spectacles. En 2020, les femmes 
occupent 46 % des emplois du secteur de l’information, de la culture et du loisir. Le 
secteur est assez mixte, une division du travail par genre intervient surtout dans des 
postes administratifs ou de coordination. Ses femmes hautement qualifiées et scolarisées 
occupent des emplois atypiques et perçoivent une rémunération de 12 % inférieur aux 
hommes du secteur. Entre 2019 et 2021, elles sont nombreuses à quitter le secteur, près 
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de 18 000 femmes, pour y revenir afin d’y occuper des postes moins précaires. Mon projet 
de recherche s’oriente autour de ses femmes qui occupent des postes clés au sein 
d’organisations à but non lucratif culturelles au Québec. Je cherche à comprendre les 
dynamiques de ses organisations, les difficultés rencontrées dans leur poste de 
gestionnaire et les logiques qui cohabitent. Je cherche à connaître les stratégies de 
gestion et de gouvernance en place par les femmes au sein des organisations culturelles 
choisies et comprendre la relation entre le domaine des arts et de la gestion. Finalement, 
je cherche à savoir la place de l’approche féministe dans le modèle de gouvernance et 
dans la façon de prendre des décisions entre deux systèmes de valeurs réputées 
incompatibles, celui de l’économie et celui de l’art […] (Moulin, 1983 : 393).  
  
Samuel Paquette, Université Laval : Une terre en commun: le cas des fiducies d'utilité 
sociale agroécologiques  
  

Résumé : Au Québec, au cours des 10 dernières années, la valeur des 
terres agricoles du Québec a plus que doublé après avoir enregistré une 
hausse spéculative sans précédent de 27,4 % en 2012, 24,7 % en 2013 
puis de 15,6 % en 2014 (Léouzon, 2021). Le prix du foncier agricole est 
si élevé qu’il dépasse souvent la valeur agronomique de la terre, c'est-
à-dire que les activités entrepreneuriales agricoles ne sont plus 
suffisantes pour rembourser l’hypothèque de la terre (Ibid.). Par 
conséquent, la situation foncière actuelle complexifie l’accès à la terre 
pour la relève agricole non-apparentée et les petites exploitations 
diversifiées en intendance biologique ou écologique, qui suscitent 
l’enthousiasme des jeunes générations d’agriculteurs au Québec (Aubé, 
2023 ; Mundler, 2023 ; Roy, 2023). Les petites terres adaptées à 
l’agriculture paysanne sont rares, le prix est trop élevé et le poids de la 
dette est difficile à porter dans le contexte où l’agriculture écologique 
est peu subventionnée et arrive tant bien que mal à s’insérer de façon 

rentable dans le cadre concurrentiel de l’agro-industrie mondiale (Wang, 2023). À terme, 
l’ampleur du phénomène menace effectivement notre capacité collective à définir et de 
mettre en place la souveraineté alimentaire en territoire québécois. Dans ce contexte, la 
fiducie d’utilité sociale (FUS) s’avère un outil juridique intéressant pour soustraire et 
protéger certains biens fonciers du régime spéculatif en substituant le lien de propriété 
par une affectation d’utilité sociale. Ma recherche propose d’étudier la gouvernance des 
fiducies d’utilité sociale agroécologiques (FUSA) au Québec, afin de mieux comprendre 
en quoi cette forme juridique de commun peut faciliter le partage des pouvoirs sur le 
foncier. Si la FUSA propose juridiquement la troisième voie des communs, refusant à la 
fois la propriété publique et la propriété privée, ce changement s’accompagne-t-il d’une 
redistribution effective des pouvoirs dans le mode de gouvernance de ces communs ? En 
somme, peut-on envisager les FUSA comme une manière de démocratiser l’accès et la 
gouvernance de biens fonciers à forte utilité sociale ?  
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Jérémi Leclerc, Université Laval :  La politique salariale du gouvernement (PSG) : un 
concept actualisé à la lumière du cadre analytique de John R. Commons  
  
Résumé : La politique salariale du Gouvernement du Québec (PSG) est une expression 
utilisée autant dans la pratique que dans la littérature lorsqu’il est question de la 
négociation collective et de la détermination des salaires dans les secteurs publics et 
parapublics. De manière générale, on définit une politique salariale comme « une 
rationalisation plus ou moins explicite et élaborée de l’évolution des niveaux de salaire et 
de leur structure, à partir d’objectifs et de principe généraux ou spécifiques et de leur 
modalité d’application. » (Beaucage, 1989, p. 30) Si une politique salariale peut se 
résumer au cadre de gestion des salaires dans une entreprise, on fait face à un objet 
controversé et ambigu lorsqu’on s’intéresse à celle de l’État-employeur. Le 
gouvernement du Québec applique pour la première fois sa politique salariale en 1968, 
ayant comme objectif de mettre fin à la stratégie de surenchère pratiquée par les 
organisations syndicales. La PSG consiste alors essentiellement à harmoniser les 
structures salariales de ces secteurs à l’échelle provinciale, à aligner les niveaux de salaires 
sur ceux du secteur privé et à permettre une planification et un contrôle budgétaire. 
(Lemelin, 1984, Laperrière, 1974). La PSG sera l’objet d’affrontements importants entre 
le gouvernement et les syndicats au cours des années 1970. Forcés de changer de 
stratégie, les syndicats organisés en Front commun développent et défendent leur propre 
politique salariale rattachant celle-ci à un projet de société (Lemelin, 1984, Beaucage, 
1989). Ces affrontements qui prennent une dimension très politique entre la fin des 
années 1960 et le début des années 1980 ont laissé des questions débats d’ordre 
théorique en suspens. La PSG est-elle une politique publique de l’emploi ? Si oui, dans 
quelle mesure celle-ci est-elle négociable sans compromettre la souveraineté de l’État ? 
Les salaires dans les secteurs publics doivent-ils déterminer en fonction de ceux du 
secteur privé ? Si oui, pourquoi et comment ? Dans la littérature récente, l’expression 
« PSG » semble, à priori, surtout être évoquée en référence à un moment historique des 
relations de travail dans le cas du Québec (à quelques exceptions près). L’expression 
« PSG » n’est pourtant pas une relique du passé puisqu’on la retrouve encore dans le 
discours d’acteurs syndicaux et dans des conventions collectives. Sa signification apparait 
encore tout aussi ambiguë sans que cela semble faire débat. L’objectif de mon mémoire 
de maîtrise de démystifier le concept de PSG, de retracer et analyser l’évolution de sa 
signification et le traitement de son objet dans le discours public. Je tenterai 
préalablement de clarifier le concept PSG à la lumière de l’économie institutionnelle de 
John R. Commons, une approche évolutionnaire et transdisciplinaire qui développe ses 
concepts à la rencontre du droit politique et des pratiques des acteurs et du contexte 
social (Hanin 2012, Morel, 2003, Gislain, 2003). Celle-ci consiste à trouver des solutions 
institutionnelles pour réduire la violence des rapports économiques (Hanin, 2012). Cette 
communication consistera à présenter la problématique de recherche et à défendre la 
pertinence du cadre analytique de Commons en la matière.  
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Roméo Martial Tapang, Université du Québec à Montréal : Réflexions sur les nouvelles 
centralités culturelles : nouvelle urbanité et territoire inclusif  
  
Résumé : La théorie des lieux centraux, fondée par Walter Christaller en 1933 à travers 
une étude réalisée au sud de l’Allemagne à son époque, permettait d’observer la 
hiérarchisation de l’espace urbain. Cette hiérarchisation permettait de lire des inégalités 
économiques entre les activités du centre (lieux centraux) et les celles de la périphérie. 
Le centre ici est compris comme le lieu qui mobilise la quasi-totalité de l’activité 
économique, ce qui crée des inégalités économiques, mais aussi spatiales et sociales. La 
centralité rend compte de la distribution, de la fonctionnalité et de la valeur symbolique 
des villes dans une dynamique contemporaine de concentration des aires urbaines 
(métropolisation). Boris Grésillon réfléchit sur les centralités culturelles à Berlin pour 
observer l’urbain sous l’angle de la culture à travers le passage de ce qu’il va appeler la 
« ville de création » à la « ville de représentation ». Ce changement de paradigme qui sera 
à la mode des années 2000 comme une approche pour réduire les inégalités et favoriser 
l’inclusion dans l’espace urbain. Dans ce travail, nous envisageons de procéder par une 
étude documentaire pour appréhender les centralités culturelles au Québec. Nous allons 
par la suite explorer la documentation scientifique sur l’urbanité en tant que processus 
d’observation de la qualité de l’organisation urbaine au Québec. Bien évidemment cette 
documentation sera complétée par des travaux pertinents sur le territoire inclusif au 
Québec. L’inclusion permet d’offrir des conditions qui favorisent la reconnaissance, 
l’identité, la représentation et la distribution équitable des ressources d’un territoire dans 
une perspective de justice sociale et environnementale. Cette recherche va permettre 
d’expliquer l’inclusion dans une perspective de justice sociale au Québec, comme 
revitalisante d’une meilleure qualité de l’organisation urbaine, ce qui sera entendu 
comme nouvelle urbanité. Pour finir, on débattra des enjeux de la culture dans la 
transformation sociale et environnementale pour observer comment cela pourrait 
favoriser une nouvelle forme urbaine qui concentre les villes dans une dimension 
symbolique, fonctionnelle en réponse aux besoins et aux aspirations des parties 
prenantes du territoire.  
  
Alexandre Michaud, Université Saint-Paul : Les entreprises récupérées par leurs 
travailleur·ses (ERT) en Argentine: comprendre leur l’histoire à travers les choix de 
production et d’emploi  
  
Résumé: Au tournant du siècle, l'Argentine, confrontée à une crise économique et 
politique majeure, a vu émerger un mouvement unique: celui des entreprises récupérées 
par leurs travailleur·ses (ERT). Né d'un impératif de préservation de l'emploi, ce 
mouvement a profondément marqué le paysage économique argentin. Comme le 
mentionne Ruggeri (2015), les ERT se distinguent des entreprises traditionnelles. Elles ont 
pour objectif la création d’emplois, ont moins recours au licenciement et offrent des 
conditions de travail généralement supérieures au secteur privé (129, 135, 147). Pour ces 
raisons, les ERT agissent comme un vecteur important de protection sociale. Par contre, 
malgré ces avantages, l’histoire des ERT fut marquée par de nombreuses fluctuations. 
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Quijoux et Ruggeri (2019) notent des variations significatives en matière de nombre 
d'entreprises impliquées, de niveau de production et d'effectif. En effet, depuis son 
émergence au milieu des années 1990, le mouvement va alterner entre des phases de 
croissance et de stagnation. Ainsi, les ERT connaissent une expansion rapide de 2001 à 
2004, suivie d’un ralentissement à partir de 2005, et un regain lors de la crise de 2008 
(143). Afin de développer le potentiel économique des ERT, il devient donc crucial 
d’analyser ces fluctuations afin de connaître les conditions de croissance et de déclin de 
celles-ci. Quelles sont les forces motrices derrière l’évolution du mouvement ? Dans la 
littérature au sujet des ERT, plusieurs travaux se penchèrent sur cette question. Tel fut le 
cas des travaux de Quijoux et Ruggeri (2019), Upchurch, Daguerre et Ozarow (2013), et 
plus récemment, de Vieta (2020), issus du champ de l’économie politique. Par contre, il 
manque de modélisations économiques formelles pour expliquer l’évolution du 
mouvement à travers le temps. Pourtant, un tel effort serait fort utile, permettant de 
créer des relations claires entre les motivations des ERT, leurs conditions de travail 
particulières, leur relation avec le marché, leur niveau de production et leur demande en 
travail. Un tel modèle permet aussi d’élaborer des simulations et des prédictions afin 
d’anticiper leurs défis futurs et développer des politiques permettant une pleine 
croissance du mouvement. Pour ces raisons, notre communication aura pour objectif de 
modéliser les choix de production et d’embauche des ERT afin d’expliquer leur évolution 
au cours des dernières décennies. Pour ce faire, nous mobiliserons les travaux des 
économistes Craig et Pencavel (1993) sur la fonction objective des coopératives de travail. 
Nous comparerons les résultats attendus par leurs travaux à la réalité du mouvement des 
ERT. Nous argumenterons que le modèle développé par les deux auteurs forme une base 
pour comprendre les particularités économiques des ERT et pour réfléchir des pratiques 
et des politiques pouvant faciliter leur succès.  
  
David Grant-Poitras, Université du Québec à Montréal : Fondations philanthropiques et 
transition socio-écologique : comment s'engagent-elles dans le courant de la finance 
durable?  
  
Résumé : Au Québec, la transition socio-écologique est un champ d’études qui s’est 
grandement développé au cours des dix dernières années. Certaines catégories d’acteurs, 
telles que les entreprises vertes et de l’économie sociale, les syndicats, les 
gouvernements et les initiatives citoyennes, ont retenu davantage l’attention des 
chercheurs. Toutefois, l’incidence d’autres catégories d’acteurs au sein d’initiatives de 
transition demeure toujours peu étudiée et documentée. C’est le cas notamment des 
fondations philanthropiques. Malgré qu’elles soient de plus en plus nombreuses à innover 
et à intervenir sur des enjeux relatifs à la transition socio-écologique, les connaissances 
sur leurs engagements dans ce champ demeurent lacunaires. La thèse par articles que je 
réalise a ainsi pour objectif de pallier ce manque. Elle le fait en explorant trois modalités 
d’action par lesquelles ces organisations travaillent à l’édification d’un modèle de 
développement plus juste et soutenable : (1) en redirigeant leurs capitaux dans le courant 
de la finance durable ; (2) en finançant et en accompagnent les initiatives de transition 
socio-écologique qui émergent dans les collectivités ; et, (3) en influençant la mise en 
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œuvre de politiques publiques plus ambitieuses en matière de lutte aux changements 
climatiques. Ma communication se déroulera en deux temps. Je commencerai par 
expliquer succinctement mon objet d’étude, ma problématique ainsi que les grandes 
lignes de ma stratégie générale de recherche. Je poursuivrai en présentant les résultats 
d’enquête liés au premier article de ma thèse, soit celui portant sur l’engagement des 
fondations québécoises dans le grand mouvement de la finance durable. Deux grands 
objectifs étaient poursuivis dans le cadre de ces enquêtes : (1) développer un portrait de 
situation sur les différentes stratégies employées par les fondations pour accroitre la 
durabilité de leur portefeuille ; (2) identifier les principaux obstacles rencontrés par les 
fondations opérant la transition d’une « finance traditionnelle » vers une finance plus 
durable. 
 
Mackenson St-Cyr, Université du Québec à Montréal : Co-construction et organisations 
sociales et collectives en Haïti   
  
Résumé : La coopération et la co-construction dans le domaine des coopératives 
d’épargne et de crédit sont des pratiques importantes pour garantir le succès et la 
durabilité des institutions. Les coopératives d’épargne et de crédit sont des organisations 
financières qui appartiennent à leurs membres et qui sont gérées de manière 
démocratique, offrent des services tels que des comptes d’épargne, des prêts et d’autres 
services financiers. Cependant, elles ont aussi pour responsabilité non seulement de 
garantir des emplois durables de bonne qualité, mais aussi de retourner une partie des 
excédents auprès de la communauté afin de favoriser le développement durable. 
Cependant, en Haïti, les coopératives sont encore loin de jouer leur rôle de 
développement en accompagnant les communautés à partir de projets viables d’où 
l’importance de la co-construction en contexte de coopératives d’épargne et de crédit en 
Haïti. Pour pallier ces manquements, il va falloir réunir les différents acteurs œuvrant dans 
les organisations sociales et collectives à savoir les coopératives d’épargne et de crédit. 
Les colloques de mai 2010 et d’octobre 2013 organisés successivement par Jean Rénol 
Élie et Médiaterre Caraïbes n’ont pas eu l’effet escompté. ANACAPH et Le Lévier en tant 
que fédérations n’ont pas conscientisé les coopératives affiliées sur la nécessité d’investir 
dans leurs milieux respectifs (Jean Élie, 2010 ; Médiaterre, 2013). D’où mon appel à un 
autre colloque avec les acteurs afin de répondre aux questions suivantes. Quels sont les 
principes coopératifs en termes d’innovation sociale ? Quels sont les défis qui se 
présentent dans nos communautés respectives ? Comment aborder ces différents défis ? 
Quelles sont les responsabilités des coopératives d’épargne et de crédits dans la co-
construction ? Quels sont les différents axes d’intervention possible dans les 
départements ? Comment aborder la co-construction dans nos milieux respectifs ? Quelle 
est la mission des coopératives d’épargne et de crédit ? Comment les coopératives 
d’épargne et de crédit peuvent-elles favoriser le développement durable ?  
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Patrick Yoda  Tondtoulle, Université du Québec à Montréal  : Les défis de constitution 
d'un écosystème de l'entrepreneuriat des communautés noires au Canada : les cas de 
Gatineau et Ottawa  
  
Résumé : Ces dernières années au Canada, les fonds d’accompagnement pour 
l’entrepreneuriat des communautés noires ont connu une augmentation considérable. En 
témoigne la création récente d’un fonds de plus de 350 millions de dollars en 2021 destiné 
à l’accompagnement des entrepreneur.es noir.es (ISDEC, 2021) pour agir sur le déficit 
d’accompagnement entrepreneurial (AE) des communautés afro-descendantes, 
immigrantes, transnationales. Bien que ces investissements répondent en partie au 
manque de ressources, des recherches ont montré que les écosystèmes entrepreneuriaux 
(EE) peuvent reproduire des inégalités raciales et genrées à l’image de la société en 
général et appellent à une analyse intersectionnelle des EE pour comprendre les 
disparités d’accès aux communautés des EE et développer un accompagnement prenant 
en compte les réalités et les besoins des minorités (Ozkazanc-Pan & Muntean, 2021). Ce 
dernier point soulève un paradoxe, car un AE dédié aux minorités peut créer de 
l’empowerment, mais en même temps, créer un enfermement identitaire (Phipps & 
Prieto, 2018). Cette recherche a pour objectif de comprendre les défis qui sous-tendent 
l’émergence d’un écosystème entrepreneurial au profit des communautés noires dans les 
régions de Gatineau et Ottawa. Cette étude a permis d’appréhender l’écosystème 
entrepreneurial comme une construction sociale qui s’opère à travers les interactions et 
la volonté des différents acteurs de collaborer pour accompagner les entrepreneur.es 
noir.es. Les résultats mettent également en évidence le rôle déterminant des acteurs 
« périphériques » qui assument essentiellement une mission sociale auprès des 
communautés marginalisées. Ces acteurs prennent en charge les problèmes 
d’intégration, personnels et sociaux que peuvent connaître les entrepreneurs issus des 
communautés noires et qui peuvent constituer des obstacles invisibilisés à 
l’entrepreneuriat. Cette recherche suggère de prendre en compte les acteurs 
périphériques dans la construction d’écosystème entrepreneurial au profit des 
entrepreneur.es issues des communautés noires.  
  
Salim Gassama, Université Laval : Développement des capacités communautaires pour 
l'élaboration du contenu local dans le secteur minier au Sénégal : vers un cadre 
conceptuel  
  
Résumé : L'exploitation minière entraine des répercussions socio-économiques 
bénéfiques dans les pays d'accueil (Mbilima, 2021). Cependant, les activités extractives 
se déroulent généralement où se trouvent des communautés locales qui, par ricochet, 
subissent les externalités négatives de ces activités. Les communautés dans le cadre du 
contenu local des entreprises minières entrent dans la classification des communautés de 
lieu où l’exploitation minière s’opère. Pour remédier au décalage entre l'investissement 
minier et le développement local, les programmes volontaires de développement local 
jouent depuis de nombreuses années un rôle clé dans les stratégies de responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) des sociétés minières (Campbell et Myriam, 2016). 
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Cependant, de nombreux pays riches en ressources minières adoptent de 
plus en plus des lois qui obligent les sociétés minières à accorder une plus 
grande attention aux exigences en matière de développement local (Wilhelm 
et Maconachie, 2021). Cela s’est traduit par l’adoption d’un nouvel 
instrument communément appelé « Contenu local ». Selon la loi sénégalaise 
N 2022-17 du 23 mai 2022 relative au contenu local : « Le contenu local dans 
le secteur des mines renvoie à l‘ensemble des mécanismes qui permettent 
le développement du tissu industriel et commercial local, ainsi que des 
compétences nationales, à partir de toute la chaine de valeur de l'industrie 
minière » (Art. 3). Néanmoins, l’application du contenu local n’est pas sans 
susciter une problématique quant à son élaboration entre les parties 

prenantes (communautés locales, industries minières et gouvernement) car, le pouvoir 
de décision dans l’élaboration et l’exécution du contenu local est inévitablement de 
nature à déterminer la prise en compte des intérêts de chaque partie impliquée dans les 
relations contractuelles minières (Ovadia, 2013). Par ailleurs, Kragelund, (2017) a fait 
remarquer que quand bien même, les communautés ont été associées à l’élaboration des 
contenus locaux, leur capacité à comprendre le niveau de complexité technique et les 
enjeux politiques de l’exploitation minière et à défendre des intérêts communs ou des 
logiques institutionnelles cohésives ont été insatisfaisantes. Ce constat pose un problème 
de capacité communautaire à discuter des enjeux comme le contenu local des entreprises 
minières. Or, quand bien même la science de l’administration à travers la théorie des 
parties prenantes pourrait éclaircir quelques aspects de ce problème, il n’en demeure pas 
moins que le fait qu’elle présume les capacités des parties prenantes constituent une de 
ses insuffisances vis-à-vis ce problème (Mitchell, 1999). En sus, les communautés locales 
sénégalaises exclues du processus d’élaboration du contenu local sont nombreuses et 
dispersées sur le territoire national sans plateforme de concertation. Le présent travail de 
recherche contribue à poser les bases d’un réseau de concertation entre les 
communautés d’intérêt, mais aussi à élaborer un cadre théorique qui reflète les valeurs 
partagées de ces communautés.  
 
Érick Rioux, Université de Montréal :  Les injustices environnementales et climatiques en 
travail social : un moment charnière pour la profession?  
  
Résumé : Les populations et les communautés qui vivent des situations de vulnérabilités 
vivent de façon disproportionnée les impacts sociaux et écologiques des changements 
climatiques (IPCC, 2018). Pour le travail social, ces situations d’injustices 
environnementales et climatiques (IEC) soulèvent de nouvelles questions pour la 
discipline, car les luttes et les mouvements qui en découlent semblent aussi converger 
vers une finalité de justice sociale, une valeur fondamentale de la discipline. Ce faisant, 
les changements climatiques se doivent d'être pris en compte au sein de la discipline du 
travail social. Cependant, cela génère des tensions dans une discipline où l’humain a 
toujours été placé au centre des approches et des paradigmes d’intervention (Coates, 
2003). En s’appuyant sur un projet de recherche exploratoire (Verdir le travail social au 
Québec), cette présentation visera à présenter une analyse secondaire de données tirées 
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de groupes de discussion d’intervenantes sociales œuvrant dans le réseau de santé et des 
services sociaux. Dans un premier temps, il sera question de revisiter la posture 
anthropocentrique historiquement associée au travail social (Kemp, 2011) et d'explorer 
ce que l’écocentrisme de Boetto (2017) pourrait offrir au travail social de demain. Ensuite, 
le discours d’intervenantes sociales œuvrant dans le réseau de la santé et des services 
sociaux servira à se questionner quant à la place de la nature dans la discipline et à revoir 
le rapport que l’on entretient avec elle. Enfin, les intervenantes sociales soulignent 
également que leur contexte de pratique fortement marqué par la nouvelle gestion 
publique (Grenier et al., 2018) leur laisse peu d’espace afin de mettre en action leur 
propre conception du travail social. Elles font ainsi appel à plus de liberté afin de redéfinir 
et se réapproprier leur acte de travail (Mendel, cité dans Parazelli & Ruelland, 2017). Face 
à ce constat, un cadre d'analyse inspiré de la clinique de l'activité (Lhuilier, 2002) 
permettra de mieux comprendre cette tension qui s'opère entre la façon dont ces 
intervenantes rêvent de leur acte de travail, la façon dont celui-ci est normé et prescrit, 
puis la façon dont l'acte se déploie dans le réel. Peut-être ainsi serons-nous en mesure de 
mieux envisager les perspectives de transformation pour l'avenir du travail social.  
  
Jade St-Georges, Université Laval : Une approche féministe 
intersectionnelle et décoloniale pour la co-construction des savoirs : Avec qui ? Quelles 
légitimités ? Comment ?  
  
Résumé : Pour les chercheuses féministes, les projets de recherche sont politiques et 
représentent des opportunités de militantisme pour mieux comprendre et dénoncer les 
relations inégalitaires basées sur le genre (Manning, 2016). Les méthodes utilisées ne sont 
pas figées. Au contraire, elles sont ancrées dans des contextes sociaux et politiques qui 
colorent les processus de production de connaissances à tous les niveaux du projet de 
recherche (Charron et Auclair, 2016). Elles remettent en question la relation entre les 
participant·e·s à la recherche et les personnes chercheuses et rendent indispensable un 
positionnement adéquat de chacun de ces acteurs et actrices. L'objectif est également de 
rapprocher le monde académique et les espaces sociaux, afin que la recherche s'inscrive 
dans un processus de changement social transposable à différents niveaux sociaux. Pour 
cela, il faut d'abord prendre conscience de sa positionnalité de personne chercheuse et 
des relations de pouvoir qu'elle implique (Auclair et al., 2023). Cette proposition de 
communication s’inscrit dans les réflexions épistémiques et méthodologiques prenant 
place dans le cadre de mon doctorat où je m’intéresse aux approches théoriques et 
méthodologiques féministes, intersectionnelles et décolonisantes afin de documenter 
des pratiques de gestion socialement innovantes en coopération internationale qui 
permettraient d’y réduire les rapports de pouvoir. Tout au long de mon processus de 
recherche, j’ai été confronté à des dilemmes entre l’intention de travailler en 
collaboration avec les partenaires de ma recherche pour une co-construction des savoirs, 
et les impératifs institutionnels d’un parcours doctoral ; et entre la volonté de m’inscrire 
dans une approche intersectionnelle décolonisante, mais en reconnaissant ma 
positionnalité de chercheuse universitaire blanche. Je vois donc dans le troisième sous-
thème du colloque une opportunité de réfléchir aux possibles, aux légitimités et aux 



 

47 
 

processus pour des recherches engagées dans une co-construction des savoirs. Plus 
spécifiquement, j’aimerais venir discuter des approches féministes, intersectionnelles et 
décolonisantes d’un point de vue méthodologique, de comment j’ai essayé de l’appliquer 
dans mon processus méthodologique doctoral, ainsi que des limites et possibles 
constatés. L’objectif de ma présentation et des questionnements derrières est de 
partager ma petite expérience doctorale, mais aussi de contribuer à ce dialogue 
nécessaire sur la place des étudiant·e·s dans les recherches en co-construction, des 
rapports de pouvoir persistants dans un contexte de recherche, et des stratégies pour 
aller plus loin.   
  
Marc D. Lachapelle, Université du Québec à Montréal : Co-construire la recherche : 
quelles implications pour le travail de la jeune chercheuse ou du jeune chercheur?  
  
Résumé : Cette année, l’appel du colloque étudiant du CRISES nous invite à concevoir « la 
coconstruction comme un outil de lutte pour la justice sociale et environnementale ». 
D’une certaine façon, on nous invite à mettre au cœur de notre démarche de recherche 
l’inclusion et la collaboration active des participant.e.s/co-chercheur.euse.s. Cette 
posture n’est pas étrangère au CRISES qui porte et développe depuis sa création 
différentes approches de recherche qu’elles soient partenariales, participatives ou 
collaboratives (Lefèvre, 2020). Toutefois, cette posture engagée (tant au niveau de 
l’action que de la transformation sociale) peut être intimidante, troublante et délicate 
pour de jeunes chercheur.euse.s. J’y suis moi-même confronté dans le cadre de mon 
doctorat. J’entreprends depuis avril 2023 une recherche-action participative avec une 
organisation militante et communautaire antiraciste à Montréal. Je me retrouve donc à 
négocier les « enjeux classiques » rattachés à cette démarche de recherche-action 
participative (éthique, engagement, pouvoir, posture, etc.; voir McIntyre, 2008), mais 
aussi propre à cette collaboration particulière (chercheur blanc/collectif antiraciste) et à 
mon statut (étudiant au doctorat et donc pris avec des exigences institutionnelles et 
académiques). Pour cette communication je souhaite donc – à partir de mon expérience 
et de mon parcours – explorer les enjeux de s’engager dans une démarche de co-
construction en recherche. Si de nombreux travaux ont exploré une variété de dimensions 
telle que la relation entre engagement et distanciation (Anteby, 2013), la voix de 
participant.e.s (Jackson et Mazzei, 2009), la proximité personnelle (McIntyre, 2004), les 
relations de pouvoir (Maguire, 1987), la positionnalité (Bolade-Ogunfodun, Richmond, 
Laker, 2022) – (pour en nommer quelques-unes); je m’intéresse particulièrement ici au 
« travail de recherche » (doing research). C’est-à-dire, à cette boîte noire qui consiste 
« cette pratique » ou « ce travail de terrain » que l’on invisibilise souvent dans nos rendus 
de recherche. De plus, il est important pour moi de faire ressortir les perspectives 
étudiant.e.s ou de jeunes chercheur.euse.s sont marginales dans la littérature. Bref, c’est 
par un retour réflexif et critique de mon expérience que je souhaite mettre la lumière sur 
les implications de la co-construction sur le « travail de recherche comme jeune 
chercheur.euse » et ainsi ouvrir un dialogue avec mes camarades qui s’engagent ou 
souhaitent s’engager dans les eaux troubles (Lachapelle, 2023) de la coconstruction… et 
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ainsi se confronter à la complexité rattachée, mais aussi à son potentiel génératif et 
transformateur.  
  
Noémie Ouellet, HEC : Présentation d’une expérimentation de design discursif  
  
Résumé : Stéphanie et son conjoint, Bruce M. Tharp, les auteurs de Discursive design, l’un 
des ouvrages sur lesquels s’appuie mon mémoire considèrent que le design se divise en 
quatre grands domaines : commercial, responsable, expérimental et discursif. Ce qui 
distingue ces quatre domaines est leur raison d’être qui se résument brièvement ainsi 
(dans le même ordre) : le profit, l’aide aux personnes dans le besoin, l’exploration et la 
réflexion. Dans le cadre de mon mémoire, je m’intéresse plus particulièrement aux objets 
issus du design discursif qui ne sont donc pas destinés à des fins utilitaires ou 
commerciales, mais plutôt intellectuelles puisque la fonction et les caractéristiques 
‘’étrangement familières’’ des objets discursifs servent à transmettre un message. Ma 
question de recherche porte sur les apports et les limites du design discursif comme outil 
pédagogique dans des contextes d’apprentissage non formels en vue d’inspirer à la 
décroissance. Comme l’éducation dans une perspective de décroissance consiste d’abord 
à déconstruire les croyances qui contribuent au maintien de nos modes de vie actuels non 
soutenables, je souhaite analyser si les objets issus du design discursif peuvent être des 
outils facilitateurs dans la déconstruction de paradigmes dominants et ultimement 
susciter une réflexion qui mène au déploiement du pouvoir d’agir. Contrairement aux 
autres domaines de design qui sont centrés sur l’usager, le design discursif est centré sur 
le public. Bien qu’il existe quelques exceptions, l’objet discursif est conçu en fonction des 
personnes à qui le discours est transmis, et non pas uniquement auprès des personnes 
qui l’utilisent. Dans le cas de ma démarche, le public auquel je m’adresse est le citoyen 
consommateur. Ce dernier est un acteur crucial dans la course à la croissance puisque ses 
désirs axés notamment sur l’atteinte d’un certain statut social commandent ses modes 
de consommation impossible à maintenir. J’ai donc identifié un « objet » dont il serait 
intéressant de réfléchir différemment, prenant énormément de place dans notre 
quotidien et qui est le résultat de normes sociales – la pelouse. Ainsi, lors du colloque, je 
souhaite présenter l’expérimentation d’une pelouse discursive selon les neuf aspects 
centraux de la méthodologie de recherche créer par le couple, M. Tharp : intention, 
compréhension, message, scénario, artéfact, public, contexte, interaction & impact. Étant 
encore au stade de réalisation de ma revue de littérature et n’étant pas en période 
estivale, je ne serai qu’en mesure de présenter du contenu visuel créé à partir d’outils 
graphiques. Selon le temps qui me sera accordé, j’aimerais passer autant de temps à 
présenter ma démarche de recherche qu’à animer une séance d’idéation sur les moyens 
possibles d’éveiller un débat collectif. Cette période de co-construction me permettra de 
bénéficier des savoirs multidisciplinaires de mes pairs, de tester mon expérimentation en 
plus d’appréhender les angles morts de mon projet.  
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Sandrina Adam, Université de Sherbrooke : Analyse du double échec de mobilisation dans 
une démarche collective : réflexion critique et recommandations  
 
Résumé : Cette présentation porte sur l’échec d’une intervention collective dans le milieu 
communautaire alternatif en santé mentale à partir d’une analyse réflexive d’une 
intervenante impliquée. La mobilisation collective comporte son lot d’enjeux et de défis 
qui sont parfois difficiles à surmonter afin de créer le passage à l’agir collectif. Cette 
communication s’intéresse aux points de ressemblances et de discordances entre la 
littérature et la pratique professionnelle sur la mobilisation des ressources de 
l’intervention réalisée. Afin d’appuyer cette analyse, plusieurs auteurs tels que Gaudreau 
(2020), Gerber (2015) Racine (2012) et Guindon (2002) permettront d’établir le cadre de 
référence. Sous forme d’une analyse critique de mon action, une intervention collective 
sera analysée afin de comprendre les rouages, les conditions et les structures ayant causé 
son échec. L’enjeu principal rencontré lors de l’intervention collective était la mobilisation 
auprès des personnes utilisatrices de services en santé mentale et la mobilisation des 
organismes communautaires alliés occasionnant un double échec de mobilisation 
collective. Ces difficultés ont mené peu à peu à l’effritement du potentiel à l’agir 
ensemble. Dans une perspective de co-construction, les personnes principales 
concernées et les personnes intervenantes de diverses ressources alternatives avaient 
choisi une revendication, soit celle que le CISSS mette en place par eux et avec eux les 
conditions nécessaires à l’exercice et au respect des droits des usagers. Cette 
revendication était le point initial guidant leur processus de mobilisation collective. Ainsi, 
la présentation permettra de mettre en lumière les écueils et une meilleure 
compréhension de l’approche collaborative mise de l’avant dans cette intervention 
pouvant avoir contribué à l’impossibilité de créer le « nous ». Au terme de ce projet, il 
sera possible de mieux comprendre le processus ayant contribué à la démobilisation des 
acteurs individuels et communautaires afin d’en dégager des leçons applicables et ainsi 
favoriser le succès des démarches collectives et de la transformation sociale dans une 
perspective d’un leadership partagé favorisant l’engagement.  
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S’orienter à l’Université de Sherbrooke 
 

Le plan du campus principal est disponible en page suivante. 

L'Agora et le Salon des étudiants-es, espaces dédiés aux présentations et aux interactions, 

se trouvent au sein du bâtiment B2. Les étudiants-es empruntent l'entrée principale et 

montent les escaliers. À gauche se déploie l'Agora, tandis qu'à droite, se niche le Salon 

des étudiants-es. Des panneaux indicateurs guident leur chemin. 

La Cafétéria vous attend dans le bâtiment B5. En empruntant l'entrée principale, les 

étudiants-es se dirigent vers le 3è étage du Pavillon multifonctionnel, jusqu'à la salle B5-

3002, espace propice aux rencontres et aux présentations.  

Pour le stationnement, les étudiants-es peuvent opter pour les emplacements jaunes et 

régler les frais journaliers. Pour plus d'informations, consultez le lien suivant : 

Fonctionnement du stationnement.  

 

 

https://www.usherbrooke.ca/smsp/mobilite-durable-et-stationnement/stationnement/campus-principal


 

51 
 



 

52 
 

Remerciements 
 

LE CRISES remercie sincèrement l’équipe organisatrice de cette 24è édition du Colloque annuel des 

étudiants-es de cycles supérieurs du CRISES pour ce beau succès ! 

Le Comité organisateur : 
Fanny Létourneau, étudiante à la maîtrise en travail social, UdeS 
Mélina Pitre, étudiante au doctorat en travail social, UdeM 
Jacques Caillouette, professeur, École de travail social, UdeS 
Isabelle Le Pain, professeure, École de travail social, UdeS 
Claude Gélinas, professeur, École de philosophie et d’éthique appliquée, UdeS 
Annabelle Berthiaume, professeure, École de travail social, UdeS  
Mélanie Bourque, professeure, École de travail social, UdeS 
 

Représentants.es étudiants.es du CRISES : 
Catherine Boily, étudiante à la maîtrise en science de la gestion, spécialisation innovation sociale, et 
Malou Delay-Ronsin, étudiant en maîtrise de travail social 
 

Personnel de soutien du CRISES : 
Denis R. Bussières, Florence Pouvreau Naud, Mélanie Claude et Mathilde Courtemanche 

 

Le CRISES adresse également ses remerciements aux 11 universités partenaires québécoises qui font 

partie du consortium et appuient ainsi la recherche dans le domaine des innovations et des 

transformations sociales :  

 

 

Ainsi que le FRQSC pour sa contribution financière au CRISES et qui a ainsi soutenu l’organisation de 

cet événement. 

 


